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L'AN DEUX MILLE VINGT, le DOUZE du mois de JUIN à 17 h 45, le CONSEIL MUNICIPAL, 
dûment convoqué, s'est réuni exceptionnellement en Salle des Conférences de l'Hôtel de 
Ville, sous la présidence de Monsieur Gaby CHARROUX, Maire. 

Etat des présents à l'ouverture de la séance : 

PRÉSENT.E.S : 

M. Gaby CHARROUX, Maire, M. Henri CAMBESSEDES, Mme Camille DI FOLCO,  
M. Gérard FRAU, Mme Nathalie LEFEBVRE, M. Stéphane DELAHAYE,  
Mme Sophie DEGIOANNI, M. Florian SALAZAR-MARTIN, Mme Linda BOUCHICHA,  
M. Pierre CASTE, Mme Annie KINAS, M. Frédéric GRIMAUD, Mme Charlette BENARD, 
Adjoints au Maire, MM. Roger CAMOIN, Patrick COURTIN, Mmes Caroline RIMBAULT-
MINOT, Anne-Marie SUDRY, Blandine GUICHANE, Chantal HABASTIDA,  
M. Jean-Marc VILLANUEVA, Mme Odile TEYSSIER-VAISSE, M. Christian DEPREZ,  
Mme Valérie BAQUE, MM. Franck FERRARO, Jean-Pascal BADJI, Olivier MAURUC,  
Mme Marceline ZEPHIR, M. Jean-François MAUFFREY, Mme Sigolène VINSON,  
M. Pierre DHARREVILLE, Mmes Emmanuelle TAVAN, Saoussen BOUSSAHEL,  
MM. Mathieu RAISSIGUIER, Mehdi KHOUANI, Mme Laëtitia SABATIER,  
M. Patrick BERTHON, Mme Carole CAHAGNE, M. Thierry BOISSIN, Mme Joëlle COULOMB, 
M. Jean-Luc DI MARIA, Mme Christiane VILLECOURT, M. Emmanuel FOUQUART, 
Conseillers Municipaux. 

EXCUSÉE AVEC POUVOIR : 

Mme Éliane ISIDORE, Conseillère Municipale - Pouvoir donné à M. le Maire  
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1°/ Désignation du Secrétaire de séance : 

Le Maire propose de désigner Monsieur Henri CAMBESSEDES aux fonctions de 
secrétaire de séance et Madame Camille DI FOLCO en qualité de suppléante et invite 
l'Assemblée à approuver ces désignations.  

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 

 

2°/ Adoption du Procès-Verbal des deux séances précédentes : 

Le Maire invite l'Assemblée à approuver les Procès-Verbaux : 

. du Conseil Municipal du 14 février 2020, affiché le 21 février 2020 en Mairie et Mairie 
Annexe de La Couronne et transmis le même jour aux membres de l'Assemblée ; 

. de la séance d'installation du Conseil Municipal du 27 mai 2020, affiché  
le 4 juin 2020 en Mairie et Mairie Annexe de La Couronne et transmis le même jour aux 
membres de cette Assemblée. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 

 

3°/ Hommage au Maire Honoraire de MARTIGUES Paul LOMBARD : 

Le Maire souhaite renouveler, en son nom et au nom du Conseil Municipal, ses 
condoléances les plus sincères et les plus attristées à la famille et proches de  
Monsieur Paul LOMBARD, décédé le 7 juin 2020 à l'âge de 92 ans. 

Le Maire rappelle que Monsieur LOMBARD a été Maire de la Commune de Martigues de 
1969 à 2009 et reconnu Maire honoraire par arrêté préfectoral le 28 juillet 2009.  

Le Maire invite l'Assemblée Municipale à observer une minute de silence à sa mémoire. 

 

4°/ Retrait d'une question à l'ordre du jour : 

Le Maire informe l'Assemblée qu'il convient de retirer de l'ordre du jour la question 
suivante : 

15 - INTERCOMMUNALITE - FINANCES - MANDAT 2020-2026 - ELECTION DES 
REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE LA COMMISSION 
LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DE LA 
METROPOLE "AIX-MARSEILLE METROPOLE" 
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01  -   N° 20-044 - FINANCES - BUDGET PRINCIPAL - DEBAT AU VU DU RAPPORT SUR 
LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES DE LA COMMUNE - EXERCICE 2020 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Les articles L. 2312-1 et L. 2531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoient 
dans les communes de 3 500 habitants et plus que l'élaboration proprement dite d'un budget 
primitif doit être précédée d'une phase préalable constituée par un Débat d'Orientation 
Budgétaire (DOB) à l'intérieur d'un délai de deux mois précédant son examen. 

Exercice obligatoire depuis la loi d'Orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à 
l'Administration Territoriale de la République, ce débat contradictoire, qui constitue une formalité 
substantielle, est un moment essentiel dans la vie d’une collectivité territoriale, c’est la première 
étape du cycle budgétaire annuel.  

Ce débat répond à deux objectifs. En premier lieu, il permet à l’assemblée délibérante de 
discuter des orientations budgétaires et engagements pluriannuels envisagés qui préfigurent 
des priorités qui seront inscrites au budget primitif et en deuxième lieu, de donner aux élus une 
information sur l’évolution de la situation financière de la collectivité comprenant l’évolution et 
les caractéristiques de son endettement.  

La Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRe) a instauré en son article 107, de nouvelles dispositions visant à renforcer l’information 
des conseillers municipaux, applicables dès le Débat d’Orientation Budgétaire prévu pour 
l’établissement du budget primitif. 

Désormais, pour les communes de plus de 10 000 habitants, le DOB s’effectue sur la base d’un 
Rapport sur les Orientations Budgétaires (ROB) qui doit comporter, outre les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, ainsi que la structure et la gestion de la 
dette, et enfin une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. 

Aujourd’hui, dans le contexte de crise sanitaire, le Gouvernement a pris des mesures de 
souplesse en matière budgétaire et notamment en ce qui concerne l’information budgétaire des 
élus locaux. Plusieurs échéances prévues ont été reportées afin de laisser davantage de temps 
aux élus pour s’organiser. Ainsi, les délais afférents à la présentation du Rapport d’Orientation 
Budgétaire (ROB) et à la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) ont-ils été allongés 
avec une date ultime fixée au 31 juillet 2020.  

Ainsi, conformément aux dispositions de l’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
(NOTRe) et dans un souci d’organiser utilement ce débat, les membres du Conseil Municipal 
doivent recevoir un Rapport sur les Orientations Budgétaires récapitulant l’environnement 
économique, les contraintes financières et fiscales applicables aux collectivités territoriales, une 
analyse rétrospective, la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs ainsi que des 
orientations budgétaires et les grandes priorités.  

Dans ce contexte, il est donc demandé au Conseil Municipal de prendre acte de la tenue du 
débat d'orientation budgétaire pour l'exercice 2020. 

Conformément à l'article 29 du règlement intérieur du Conseil Municipal de la Commune de 
Martigues actuellement en vigueur, chaque groupe politique aura la possibilité d'effectuer une 
déclaration préalablement au débat, pendant une durée maximum de cinq minutes. 
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Ceci exposé,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2312-1, 

Vu la Loi d’Orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale 
de la République et notamment son article 11, 

Vu la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale 
et d’Affirmation des Métropoles dite "MAPTAM",  

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République dite "NOTRe", 

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de  
Covid-19, 

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu l'Ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 
budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux, 

Vu l'Ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des 
institutions locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le 
cadre de l'épidémie de covid-19, 

Vu le Décret n° 2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des 
Conseillers Municipaux et Communautaires élus dans les communes dont le conseil 
municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des élections municipales et 
communautaires organisé le 15 mars 2020, 

Vu la Circulaire en date du 15 mai 2020 de la Ministre de la Cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales et du Ministre chargé des collectivités 
locales, relative à l'installation des organes délibérants des Communes et des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre, et la notice 
explicative de l'Ordonnance du 13 mai 2020 transmises par la Préfecture des Bouches-
du-Rhône, 

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Vu le Règlement Intérieur du Conseil Municipal actuellement en vigueur, et notamment 
son article 29, approuvé par délibération n° 18-087 du Conseil Municipal en date  
du 23 mars 2018,  

Vu le Rapport sur les Orientations Budgétaires 2020 élaboré par la Direction des Services 
Financiers de la Commune et communiqué aux Elus en version dématérialisée  
le 5 juin 2020,  
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Le Conseil Municipal est invité :  

- A prendre acte de la tenue du débat sur les orientations budgétaires, telles que 
formalisées dans le Rapport sur les Orientations Budgétaires (ROB) au titre de 
l'exercice 2020. 

Sont successivement intervenus : 

- Monsieur Emmanuel FOUQUART, au nom du Groupe "Unis pour Martigues", 

- Monsieur Jean-Luc DI MARIA, au nom du Groupe "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020",  

- Monsieur Roger CAMOIN, au nom du Groupe des Elus Socialistes,  

- Monsieur Stéphane DELAHAYE, au nom du Groupe "Ecologiste, social et citoyen",  

- Monsieur Gérard FRAU, au nom du Groupe "Communistes et Partenaires". 

Le Maire a conclu ce débat. 

LE DEBAT N'A PAS FAIT L'OBJET D'UN VOTE. 

02  -   N° 20-045 - CONSEIL MUNICIPAL - MANDAT 2020-2026 - CREATION DE QUATRE 
POSTES D'ADJOINT DE QUARTIER ET FIXATION DES PERIMETRES DES 
QUARTIERS CONCERNES (Article L. 2143-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales) 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

La Commune de Martigues a depuis de longues années une politique volontariste au bénéfice 
de ses quartiers, avec le souci constant de garantir aux habitants un niveau de service, de 
qualité de vie et d’animation toujours plus élevé. 

Le lien avec les quartiers de Martigues nécessite un investissement important, une capacité 
toujours plus grande à être à l’écoute et à répondre aux attentes des habitants de ces quartiers. 

La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et les articles  
L. 2122-2-1, L. 2122-3 et L. 2143-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ont donné la 
possibilité de créer des postes spécifiques d’adjoints chargés de quartiers aux communes de 
plus de 80 000 habitants mais aussi à celles de 20 000 à 79 999 habitants qui en faisaient le 
choix. 

Toutefois, cette possibilité ouvre droit à la désignation d'un nombre d'adjoints qui ne peut 
excéder 10 % de l’effectif légal du Conseil Municipal. 

Dans ce contexte, la Commune désirant poursuivre sa politique en faveur des quartiers, a donc 
souhaité créer quatre postes d’adjoint de quartier. 

Cependant, la Commune souhaite maintenir le statut de mairie annexe pour le quartier de  
La Couronne/Carro permettant ainsi de lui donner un statut particulier en matière d'état-civil. 
L'Adjoint de Quartier aura ainsi le statut d'Adjoint Spécial. 
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Monsieur le Maire propose donc de reconnaître quatre secteurs sur le territoire de Martigues 
regroupant différents quartiers de la Commune pour lesquels seront donc créés quatre postes 
d'Adjoint de Quartier :  

. Secteur Sud .............  La Couronne/Carro - Saint-Pierre/Les Laurons - Saint-Julien 

. Secteur Centre .........  Lavéra - Boudème/Les 2 Portes - Jonquières 

. Secteur Ouest ..........  Croix-Sainte/Mas de Pouane/Saint-Jean - Paradis Saint-Roch -  
  Le Grès/Les Capucins 
. Secteur Nord ............  Les Rives Nord de l’Etang/Barboussade-L’Escaillon/Les Vallons -  
  Canto-Perdrix/Les 4 vents - Notre-Dame des Marins 

Ceci exposé,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-2,  

Vu la Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,  

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19, 

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu le Décret n° 2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des 
Conseillers Municipaux et Communautaires élus dans les communes dont le conseil 
municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des élections municipales et 
communautaires organisé le 15 mars 2020, 

Vu la Circulaire en date du 15 mai 2020 de la Ministre de la Cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales et du Ministre chargé des collectivités 
locales, relative à l'installation des organes délibérants des Communes et des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre, et la notice 
explicative de l'Ordonnance du 13 mai 2020 transmises par la Préfecture des Bouches-
du-Rhône, 

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal est invité : 

- A créer quatre postes d’Adjoint de Quartier pour les secteurs suivants : 

 Secteur Sud ........  La Couronne/Carro - Saint-Pierre/Les Laurons - Saint-Julien 
 Secteur Centre ....  Lavéra - Boudème/Les 2 Portes - Jonquières 
 Secteur Ouest .....  Croix-Sainte/Mas de Pouane/Saint-Jean - Paradis Saint-Roch -  
  Le Grès/Les Capucins 
 Secteur Nord .......  Les Rives Nord de l’Etang/Barboussade-L’Escaillon/Les Vallons -  

  Canto-Perdrix/Les 4 vents - Notre-Dame des Marins 
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- A approuver les périmètres associés à chacun des quatre secteurs ainsi définis et tels 
qu'ils figurent sur le plan ci-annexé.  

La composition et les modalités de fonctionnement des Conseils de Quartier attachés à 
chacun des secteurs précédemment définis seront fixées ultérieurement. 

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ ABSOLUE DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
Nombre de voix POUR ....... 36 
Nombre de voix CONTRE ...   0 
Nombre d'ABSTENTIONS ..   7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN - Mme COULOMB - 

M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

03  -   N° 20-046 - CONSEIL MUNICIPAL - MANDAT 2020-2026 - ELECTION DES QUATRE 
ADJOINTS DE QUARTIER (Article L. 2122-7-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales) 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Conformément à la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et 
aux articles L. 2122-2-1 et L. 2143-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
les Collectivités Territoriales ont la possibilité de créer des postes spécifiques d’Adjoints de 
Quartier chargés de s’occuper principalement de un ou plusieurs quartiers.  

Dans ce contexte, le Conseil Municipal ayant délibéré pour la création de quatre postes 
d’adjoint de quartier, il convient de procéder à leur élection nominative conformément aux 
dispositions de l'article L. 2122-7-2 et selon le même mode de scrutin, 

Ceci exposé,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-2, 
L.2122-2-1 et L.2122-18-1,  

Vu la Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,  

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19, 

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu le Décret n° 2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des 
Conseillers Municipaux et Communautaires élus dans les communes dont le conseil 
municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des élections municipales et 
communautaires organisé le 15 mars 2020, 

Vu la Circulaire en date du 15 mai 2020 de la Ministre de la Cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales et du Ministre chargé des collectivités 
locales, relative à l'installation des organes délibérants des Communes et des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre, et la notice 
explicative de l'Ordonnance du 13 mai 2020 transmises par la Préfecture des Bouches-
du-Rhône, 
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Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Vu la délibération n° 20-045 du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020 portant création 
de quatre postes d'Adjoint de Quartier, 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal est invité : 

- A procéder à l'élection nominative, au scrutin de liste et à la majorité absolue,  
de quatre Adjoints de Quartier. 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil Municipal à 
faire part de leurs listes éventuelles :  

. Liste présentée par Monsieur Gaby CHARROUX :  

�  Secteur Sud : La Couronne/Carro - Saint-Pierre/Les Laurons - Saint-Julien 
. Odile TEYSSIER-VAISSE  

 Secteur Centre : Lavéra - Boudème/Les 2 Portes - Jonquières 
. Franck FERRARO  

 Secteur Ouest : Croix-Sainte/Mas de Pouane/Saint-Jean - Paradis Saint-Roch -  
 Le Grès/Les Capucins 

. Mehdi KHOUANI 

 Secteur Nord : Les Rives Nord de l’Etang/Barboussade-L’Escaillon/Les Vallons -  
 Canto-Perdrix/Les 4 Vents - Notre-Dame des Marins 

. Saoussen BOUSSAHEL 

. Aucune liste n’est présentée par les autres formations politiques.   

 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ................................  42 
- Nombre d'absent ......................................    0 
- Nombre de pouvoir ..................................    1 
- Nombre de votants ..................................  43 

- Nombre d'abstention ...............................    0 
- Nombre de bulletins nuls .........................    2 
- Nombre de bulletins blancs ....................    5 
- Nombre de suffrages exprimés ..............  36 

A obtenu :  

. Liste présentée par Monsieur Gaby CHARROUX .....  36 voix  
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La liste présentée par Monsieur Gaby CHARROUX ayant obtenu l'unanimité des 
suffrages exprimés, est immédiatement installée. 

Monsieur le Maire a donné lecture des noms des 4 Adjoints de Quartier de la Commune 
de MARTIGUES et leur a remis l'écharpe symbolisant leur nouvelle fonction : 

�  Odile TEYSSIER-VAISSE  
Secteur Sud : La Couronne/Carro - Saint-Pierre/Les Laurons - Saint-Julien 

 Franck FERRARO 
Secteur Centre : Lavéra - Boudème/Les 2 Portes - Jonquières 

 Mehdi KHOUANI  
Secteur Ouest : Croix-Sainte/Mas de Pouane/Saint-Jean - Paradis Saint-Roch - 

Le Grès/Les Capucins 

 Saoussen BOUSSAHEL  
Secteur Nord : Les Rives Nord de l’Etang/Barboussade-L’Escaillon/Les Vallons - 

Canto-Perdrix/Les 4 Vents - Notre-Dame des Marins 

04  -   N° 20-047 - FINANCES - MANDAT 2020-2026 - FIXATION DU TAUX DES INDEMNITES 
DE FONCTION ALLOUEES AUX ELUS DE LA COMMUNE DE MARTIGUES 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Conformément à l’article L.2123-17 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les 
fonctions de Maire, d’Adjoint et de Conseiller Municipal sont gratuites mais elles donnent lieu au 
versement d’indemnités de fonction, destinées en partie à compenser les frais que les élus 
engagent au service de leurs concitoyens.  

Ces indemnités de fonction ne représentent ni un salaire, ni un traitement, ni une rémunération. 
Elles sont en fait une contrepartie forfaitaire des contraintes supportées par les Elus du fait de 
la réduction de leurs activités professionnelles, conséquence de leur engagement public. 

Consécutivement d'une part, à l'élection du Maire et des Adjoints de la Commune de Martigues 
lors de la séance exceptionnelle du Conseil Municipal du 27 mai 2020 et d'autre part, à 
l'élection des 4 Adjoints de Quartier lors de la séance du Conseil Municipal du 12 juin 2020, il 
appartient à l'Assemblée Municipale de décider du montant des indemnités de fonction allouées 
au Maire, aux Adjoints, aux Adjoints de Quartier, ainsi qu'éventuellement à certains Conseillers 
Municipaux, dans les limites fixées par les lois et règlements en vigueur. 

Ces indemnités sont calculées en référence à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
Fonction Publique fixé au regard de la population de la Commune établie à partir du dernier 
recensement officiel.  
Elles constituent une dépense obligatoire pour les communes conformément aux articles 
L.2123-23 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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Aussi,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2123-20-1 
imposant la fixation des indemnités de fonction des Elus dans un délai de trois mois suivant 
l'installation du Conseil Municipal, 

Considérant que la population de la Commune de Martigues est établie à 48 188 habitants  
au 1er janvier 2020, 

Considérant que les montants des indemnités de fonction sont déterminés librement dans la 
limite des taux maxima,  

Il est donc proposé de fixer les indemnités de fonction des membres du Conseil Municipal ayant 
reçu délégations de fonction et de signature par le Maire. 

Trois catégories d'indemnités devront donc être fixées pour la durée du mandat :  

- Une indemnité pour le Maire, qui ne souhaite pas percevoir le taux maximum autorisé par la 
Loi, 

- Une indemnité pour les douze Adjoints, 
- Une indemnité pour les quatre Adjoints de Quartier et une Conseillère Municipale Déléguée. 

Ceci exposé,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2123-17 et 
suivants, 

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19, 

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu le Décret n° 2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des 
Conseillers Municipaux et Communautaires élus dans les communes dont le conseil 
municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des élections municipales et 
communautaires organisé le 15 mars 2020, 

Vu la Circulaire en date du 15 mai 2020 de la Ministre de la Cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales et du Ministre chargé des collectivités 
locales, relative à l'installation des organes délibérants des Communes et des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre, et la notice 
explicative de l'Ordonnance du 13 mai 2020 transmises par la Préfecture des Bouches-
du-Rhône, 

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Vu la délibération n° 20-046 du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020 portant élection 
de quatre Adjoints de Quartier, 
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Le Conseil Municipal est invité : 

- A décider, pour toute la durée du mandat 2020-2026, de fixer les taux respectifs 
applicables aux indemnités versées au Maire, aux Adjoints, aux Adjoints de Quartier et 
à une Conseillère Municipale Déléguée pour l’exercice effectif de leurs missions, de la 
manière suivante :  

Fonction 
% de l'indice brut terminal 

de la Fonction Publique  

Maire 80,00 % 

Adjoints au Maire 33,00 % 

Adjoints de Quartier  28,35 % 

Conseillère Municipale Déléguée 28,35 % 

- A autoriser le Maire à prendre toutes dispositions pour assurer le versement de ces 
indemnités. 

- A inscrire les crédits nécessaires au Budget Communal, fonction 92.021.050,  
nature 6531. 

Le tableau récapitulatif de l’ensemble des indemnités allouées aux Elus de la Commune de 
Martigues figure en annexe à la présente délibération. 

Il est rappelé que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction 
de l’évolution de la valeur du point d’indice.  

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ ABSOLUE DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
Nombre de voix POUR ....... 41 
Nombre de voix CONTRE ...   2 (Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 
Nombre d'ABSTENTION ....   0 

05  -   N° 20-048 - FINANCES - MANDAT 2020-2026 - FIXATION DES TAUX DE 
MAJORATION APPLIQUES AUX INDEMNITES DE FONCTION ALLOUEES AUX ELUS 
DE LA COMMUNE DE MARTIGUES 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Considérant que la Commune de Martigues est le siège du bureau centralisateur du canton 
justifiant ainsi l’autorisation d’une majoration de 15 % du taux appliqué aux indemnités de 
fonction des Elus de la Commune,  

Considérant que la Commune est classée "Station de Tourisme" au sens du Code du Tourisme 
depuis le 15 décembre 2017, justifiant également l’autorisation d’une majoration de 25 % du 
taux appliqué aux indemnités de fonction des Elus de la Commune, 

Considérant que dans la délibération n° 20-047 du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020, la 
Commune a fixé le montant des indemnités de fonction dans le respect de l’enveloppe 
indemnitaire globale,  
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Il est donc proposé à l’Assemblée délibérante de se prononcer sur l’application de majorations 
des indemnités de fonction prévues par les articles L.2123-22 et R.2123-23 du Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT).  

Ceci exposé,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2123-22 et 
R.2123-23, 

Vu le Décret du Ministère de l’Economie et des Finances en date du 15 décembre 2017 
portant classement de la Commune de Martigues en Commune comme "Station de 
Tourisme",  

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19, 

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu le Décret n° 2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des 
Conseillers Municipaux et Communautaires élus dans les communes dont le conseil 
municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des élections municipales et 
communautaires organisé le 15 mars 2020, 

Vu la Circulaire en date du 15 mai 2020 de la Ministre de la Cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales et du Ministre chargé des collectivités 
locales, relative à l'installation des organes délibérants des Communes et des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre, et la notice 
explicative de l'Ordonnance du 13 mai 2020 transmises par la Préfecture des Bouches-
du-Rhône, 

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Vu la délibération n° 20-046 du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020 portant élection 
de quatre Adjoints de Quartier, 

Vu la délibération n° 20-047 du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020 portant fixation 
du taux des indemnités de fonction allouées aux élus de la Commune de Martigues, 

Le Conseil Municipal est invité : 

- A approuver l'application des majorations suivantes aux indemnités précédemment 
octroyées au Maire, aux Adjoints, aux Adjoints de Quartier et à la Conseillère 
Municipale déléguée :  

. Commune siège du bureau centralisateur de canton .........  15 % 

. Commune classée "Station de Tourisme" ..........................  25 % 
  ======= 

Soit une majoration globale de ces indemnités de ...............  40 % 

Le tableau récapitulatif de l’ensemble des indemnités allouées aux Elus de la Commune de 
Martigues figure en annexe à la présente délibération. 
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- A autoriser le Maire à prendre toutes dispositions pour assurer l'exécution de la 
présente délibération. 

- A inscrire les crédits nécessaires au Budget Communal, fonction 92.021.050,  
nature 6531. 

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ ABSOLUE DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
Nombre de voix POUR ....... 41 
Nombre de voix CONTRE ...   2 (Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 
Nombre d'ABSTENTION ....   0 

06  -   N° 20-049 - CONSEIL MUNICIPAL - MANDAT 2020-2026 - CREATION ET 
COMPOSITION DE CINQ COMMISSIONS MUNICIPALES PERMANENTES 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

L’article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que le Conseil 
Municipal a la possibilité de constituer des commissions chargées d’étudier les questions qui lui 
seront soumises soit par l'Administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. 

Ces commissions sont convoquées par le Maire qui en est le Président de droit. Elles 
instruisent les affaires qui leur sont soumises et en particulier, les projets de délibérations 
intéressant leurs secteurs d’activités. Elles n’ont pas pouvoir de décision et émettent leur avis à 
la majorité des membres présents, sans qu’un quorum soit exigé. 

Aussi, considérant le renouvellement du Conseil Municipal le 15 mars 2020 et le Procès-verbal 
du 27 mai 2020 constatant la mise en place de la Municipalité pour la Commune de Martigues,  

Monsieur le Maire propose de fixer à 5, le nombre de commissions municipales permanentes et 
à 17, les effectifs des Elus présents dans chacune d’entre elles. 

Ceci exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-22,  

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Le Conseil Municipal est donc invité :  

- A approuver la création des 5 Commissions Municipales permanentes suivantes : 

- Commission "Administration Générale et Finances" 
- Commission "Ville Durable" 
- Commission "Ville du Vivre-Ensemble" 
- Commission "Ville de Toutes les Egalités" 
- Commission "Ville Innovante" 
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- A fixer à 17 le nombre de membres élus de chacune d'entre elles de la manière 
suivante : 

 Liste "Ensemble toujours plus loin" ................................  14 membres 
 Liste "Jean-Luc DI MARIA # MARTIGUES 2020" .............    2 membres 
 Liste "Unis pour Martigues" .............................................    1 membre 

Le Maire sera Président de droit de chaque Commission Municipale permanente. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 

07  -   N° 20-050 - CONSEIL MUNICIPAL - MANDAT 2020-2026 - ELECTION DES MEMBRES  
DES CINQ COMMISSIONS MUNICIPALES PERMANENTES  

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Conformément à l’article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Commune de Martigues se propose de créer 5 commissions municipales permanentes 
chargées d’étudier les dossiers et les questions qui seront soumis à l’Assemblée délibérante.  

Elle envisage par ailleurs à fixer à 17 le nombre de membres dans chacune d’entre elles.  

Considérant le renouvellement du Conseil Municipal de la Commune de Martigues  
le 15 mars 2020 et le Procès-verbal du 27 mai 2020 constatant l’élection de la Municipalité,  

Considérant la nécessité de pourvoir à la désignation des membres auprès desdites 
commissions,  

Considérant que le Maire proposera que chaque groupe d’élus n’appartenant pas à la majorité 
municipale désigne dans chaque commission :  
. deux représentants pour le Groupe de Monsieur DI MARIA,  
. un représentant pour le Groupe de Monsieur FOUQUART.  

Considérant que le vote doit avoir lieu au scrutin secret sauf si le Conseil Municipal décide, à 
l’unanimité, de ne pas procéder à un tel scrutin,  

Ceci exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-21,  
L. 2121-22 et L. 2121-33, 

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Vu la délibération n° 20-046 du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020 portant élection 
de quatre Adjoints de Quartier, 

Vu la délibération n° 20-048 du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020 portant création 
et composition des cinq Commissions Municipales Permanentes, 
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Attendu que les différentes formations politiques ont fait connaître à Monsieur le Maire 
préalablement à cette séance du Conseil Municipal la liste de leurs représentants 
appelés à siéger au sein des cinq commissions,  

Le Conseil Municipal est donc invité :  

1°/ A décider de ne pas procéder, par un vote à bulletin secret, à la désignation  
de 17 Conseillers Municipaux appelés à siéger au sein des cinq Commissions 
Municipales Permanentes, sous réserve d'unanimité.  

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 

 

2°/ A approuver, par un vote unique et à main levée, la composition nominative de 
chacune des cinq Commissions Municipales Permanentes suivantes :  

 Commission "Administration Générale et Finances"  

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Ensemble toujours plus loin" :  
Henri CAMBESSEDES - Pierre CASTE - Christian DEPREZ - Camille DI FOLCO -  
Gérard FRAU - Chantal HABASTIDA - Eliane ISIDORE - Annie KINAS - Nathalie LEFEBVRE -  
Florian SALAZAR-MARTIN - Odile TEYSSIER-VAISSE - Stéphane DELAHAYE -  
Caroline RIMBAULT-MINOT - Roger CAMOIN 

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" :  
Jean-Luc DI MARIA - Patrick BERTHON 

. Candidat présenté par la liste "Unis pour Martigues" :  
Emmanuel FOUQUART 

 Commission "Ville Durable" 

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Ensemble toujours plus loin" :  
Charlette BENARD - Henri CAMBESSEDES - Pierre CASTE - Christian DEPREZ -  
Pierre DHARREVILLE - Mehdi KHOUANI - Jean-François MAUFFREY -  
Florian SALAZAR-MARTIN - Odile TEYSSIER-VAISSE - Sigolène VINSON - Patrick COURTIN  
Blandine GUICHANÉ - Sophie DEGIOANNI - Roger CAMOIN 

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" :  
Joëlle COULOMB - Thierry BOISSIN 

. Candidat présenté par la liste "Unis pour Martigues" :  
Emmanuel FOUQUART 

 Commission "Ville de Toutes les Egalités" 

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Ensemble toujours plus loin" :  
Jean-Pascal BADJI - Valérie BAQUÉ - Linda BOUCHICHA - Camille DI FOLCO -  
Gérard FRAU - Annie KINAS - Laëtitia SABATIER - Anne-Marie SUDRY - Emmanuelle TAVAN 
Frédéric GRIMAUD - Patrick COURTIN - Caroline RIMBAULT-MINOT - Olivier MAURUC - 
Saoussen BOUSSAHEL 

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" :  
Jean-Luc DI MARIA - Carole CAHAGNE 

. Candidate présentée par la liste "Unis pour Martigues" :  
Christiane VILLECOURT 

�
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 Commission "Ville du Vivre-Ensemble" 

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Ensemble toujours plus loin" :  
Jean-Pascal BADJI - Valérie BAQUÉ - Charlette BENARD - Linda BOUCHICHA -  
Franck FERRARO - Chantal HABASTIDA - Mehdi KHOUANI - Nathalie LEFEBVRE -  
Mathieu RAISSIGUIER - Anne-Marie SUDRY - Jean-Marc VILLANUEVA - Marceline ZEPHIR - 
Frédéric GRIMAUD - Sophie DEGIOANNI 

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" :  
Carole CAHAGNE - Thierry BOISSIN 

. Candidate présentée par la liste "Unis pour Martigues" :  
Christiane VILLECOURT 

 Commission "Ville Innovante" 

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Ensemble toujours plus loin" :  
Pierre DHARREVILLE - Franck FERRARO - Eliane ISIDORE - Jean-François MAUFFREY - 
Mathieu RAISSIGUIER - Laëtitia SABATIER - Emmanuelle TAVAN - Jean-Marc VILLANUEVA - 
Sigolène VINSON - Marceline ZEPHIR - Stéphane DELAHAYE - Blandine GUICHANÉ -  
Olivier MAURUC - Saoussen BOUSSAHEL 

. Candidat.e.s présenté.e.s par la liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" :  
Joëlle COULOMB - Patrick BERTHON 

. Candidat présenté par la liste "Unis pour Martigues" :  
Emmanuel FOUQUART 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 

08  -   N° 20-051 - COMMANDE PUBLIQUE - MANDAT 2020-2026 - ELECTION DES 
MEMBRES DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES (CAO) A CARACTERE 
PERMANENT A LA REPRESENTATION PROPORTIONNELLE AU PLUS FORT 
RESTE 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Le nouveau droit de la Commande Publique issu de la transposition des directives européennes 
de 2014 a réformé la Commission d’Appel d’offre (CAO), commission compétente pour attribuer 
les marchés publics.  

Ainsi, depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 23 juillet 2015 et le Décret n° 2016-360  
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les règles relatives aux CAO ont été intégrées au 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment à l’article L.1414-2.  

Cette commission chargée d'examiner les offres des candidats dans le cadre des appels 
d'offres doit être constituée dans chaque collectivité territoriale.  

En application de l’article L.1414-2 du CGCT, les CAO sont composées pour les communes de 
plus de 3 500 habitants :  

 d'un Président : le Maire ou son représentant, 
 et de 5 membres titulaires de l'Assemblée délibérante élus en son sein à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste. 
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Devront être élus, selon les mêmes modalités, des suppléants en nombre égal à celui des 
membres titulaires. 

Peuvent participer également à la CAO avec voix consultative, sur invitation du Président de la 
Commission :  

 le comptable de la collectivité, 
 un représentant de la Direction Départementale de la Concurrence, de la Consommation 

et de la Répression des Fraudes (DDCCRF),  
 des personnalités compétentes dans le domaine dans lequel s’inscrit le marché.  

Les membres de la CAO sont élus :  

. au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste sans panachage ni 
vote préférentiel,  

. au scrutin secret, sauf si l’assemblée décide à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin 
secret (article L. 2121-21 du CGCT).  

En outre, il est rappelé qu’en cas d'urgence impérieuse, le marché public peut être attribué sans 
réunion préalable de la Commission d'Appel d'Offres et que les délibérations de la Commission 
d'Appel d'Offres peuvent être organisées à distance dans les conditions de l'Ordonnance  
n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances 
administratives à caractère collégial. 

Ceci exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-21 et 
L. 1414-2, 

Vu l’Ordonnance du 23 juillet 2015 et le Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés publics,  

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de  
Covid-19, 

Vu l’avis du Conseil Scientifique Covid-19 en date du 8 mai 2020,  

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Attendu que trois listes de représentants du Conseil Municipal ont été présentées à 
Monsieur le Maire préalablement à cette séance, 

Attendu qu'en vertu de l'alinéa 4 de l'article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, “Le Conseil Municipal peut décider à l'unanimité de ne pas procéder au 
scrutin secret aux nominations ou aux présentations sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin”, 
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Dans ces conditions,  

Le Conseil Municipal est invité :  

1°/ A décider de ne pas procéder par un vote à bulletin secret, à la désignation de  
cinq représentants titulaires et de cinq représentants suppléants du Conseil Municipal pour 
siéger au sein de la Commission d'Appel d'Offres, sous réserve d'unanimité.  

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 

 

2°/  A procéder, par un vote à main levée, à l'élection des 5 Conseillers Municipaux 
titulaires et des 5 Conseillers Municipaux suppléants appelés à siéger au sein de la 
Commission d'Appel d'Offres pour la Commune de Martigues. 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil Municipal 
à faire part de leurs candidatures éventuelles : 

 Candidats présentés par la liste "Ensemble toujours plus loin" : 

Titulaires ........  Chantal HABASTIDA - Mehdi KHOUANI - Camille DI FOLCO - Roger CAMOIN  
 Patrick COURTIN 

Suppléants .....  Annie KINAS - Linda BOUCHICHA - Pierre CASTE - Saoussen BOUSSAHEL  
 Frédéric GRIMAUD 

 Candidats présentés par la liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" :  

Titulaire ..........  Jean-Luc DI MARIA 

Suppléant .......  Patrick BERTHON 

 Candidats présentés par la liste "Unis pour Martigues" :  

Titulaire ..........  Emmanuel FOUQUART 

Suppléante .....  Christiane VILLECOURT 

 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ................................  42 
- Nombre d'absent ......................................    0 
- Nombre de pouvoir ..................................    1 
- Nombre de votants ..................................  43 

- Nombre d'abstention ...............................    0 
- Nombre de suffrages exprimés ..............  43 

 

Le nombre de voix obtenues par chaque liste est le suivant : 

 Liste "Ensemble toujours plus loin" ..........................................................  36 voix 
 Liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" ............................................    5 voix 
 Liste "Unis pour Martigues" ......................................................................    2 voix 
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Ainsi, selon le système de "la représentation proportionnelle au plus fort reste",  
ont obtenu :  

 Liste "Ensemble toujours plus loin" ..........................................................  4 sièges 
 Liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" ............................................  1 siège 
 Liste "Unis pour Martigues" ......................................................................  0 siège 

 

La composition de la Commission d'Appel d'Offres de la Commune de MARTIGUES est donc 
la suivante : 

Président : M. le Maire ou son représentant 

 5 Elus Titulaires ... : Chantal HABASTIDA - Mehdi KHOUANI - Camille DI FOLCO -  
Roger CAMOIN - Jean-Luc DI MARIA 

 5 Elus Suppléants : Annie KINAS - Linda BOUCHICHA - Pierre CASTE -  
Saoussen BOUSSAHEL - Patrick BERTHON 

09  -   N° 20-052 - SERVICES PUBLICS - MANDAT 2020-2026 - ELECTION DES MEMBRES 
DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC ET DES 
CONCESSIONS A LA REPRESENTATION PROPORTIONNELLE AU PLUS FORT 
RESTE 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

La Commission de Délégation de Service Public (CDSP) est une commission spéciale, distincte 
de la Commission d'Appel d'Offres (CAO).  

Depuis la loi relative à l’Engagement dans la Vie Locale et à la Proximité de l’Action Publique, 
entrée en vigueur le 28 décembre 2019, le rôle de la commission de délégation de service 
public a été modifié. Il n’est plus prévu que la commission de DSP "ouvre les plis contenant les 
candidatures ou les offres" mais seulement qu’elle "analyse les dossiers de candidature".  

Ensuite, il appartient à l’Assemblée délibérante de la Commune d’attribuer le contrat à 
l’opérateur choisi par l’autorité habilitée à signer sur la base du rapport de la Commission.  

Les règles de composition et de fonctionnement de cette commission sont les mêmes que 
celles relatives à la CAO.  

Cette commission doit être constituée : 

 par l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son 
représentant, Président, 

 et par 5 membres de l'Assemblée délibérante élus en son sein à la représentation 
proportionnelle et au plus fort reste. 

Devront être élus, selon les mêmes modalités, des suppléants en nombre égal à celui des 
membres titulaires. 

Considérant le renouvellement du Conseil Municipal de la Commune de Martigues  
le 15 mars 2020 et le Procès-verbal du 27 mai 2020 constatant l'élection de la Municipalité, 
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Il conviendra donc de procéder à l'élection nominative des 5 Conseillers Municipaux titulaires et 
des 5 Conseillers Municipaux suppléants appelés à siéger au sein de la Commission de 
Délégation de Service Public. 

L'élection se déroulera, au scrutin secret selon le principe de la représentation proportionnelle 
au plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, sauf si l’assemblée décide à l’unanimité 
de ne pas procéder au scrutin secret (article L. 2121-21 du CGCT). 

Ceci exposé,   

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-21,  
L. 1411-1, L. 1411-5 et L. 1414-2, 

Vu l’Ordonnance du 23 juillet 2015 et le Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés publics,  

Vu l'Ordonnance du 29 janvier 2016 et son Décret d'application du 1er février 2016, relatifs 
aux contrats de concession,  

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de  
Covid-19, 

Vu l’avis du Conseil Scientifique Covid-19 en date du 8 mai 2020,  

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Attendu que trois listes de représentants du Conseil Municipal ont été présentées à 
Monsieur le Maire préalablement à cette séance, 

Attendu qu'en vertu de l'alinéa 4 de l'article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, “Le Conseil Municipal peut décider à l'unanimité de ne pas procéder au 
scrutin secret aux nominations ou aux présentations sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin”, 

Dans ces conditions,  

Le Conseil Municipal est invité :  

1°/ A décider de ne pas procéder par un vote à bulletin secret, à la désignation  
de cinq représentants titulaires et de cinq représentants suppléants du Conseil Municipal 
pour siéger au sein de la Commission Délégation de Service Public, sous réserve 
d'unanimité.  

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
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2°/  A procéder, par un vote à main levée, à l'élection des 5 Conseillers Municipaux 
titulaires et des 5 Conseillers Municipaux suppléants appelés à siéger au sein de la 
Commission de Délégation de Service Public pour la Commune de Martigues. 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil Municipal 
à faire part de leurs candidatures éventuelles : 

 Candidats présentés par la liste "Ensemble toujours plus loin" : 

Titulaires ........  Franck FERRARO -  Mehdi KHOUANI - Frédéric GRIMAUD - Pierre CASTE -  
 Sophie DEGIOANNI 

Suppléants .....  Charlette BENARD - Annie KINAS - Roger CAMOIN - Nathalie LEFEBVRE -  
 Patrick COURTIN 

 Candidats présentés par la liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" :  

Titulaire ..........  Thierry BOISSIN 

Suppléante .....  Joëlle COULOMB 

 Candidats présentés par la liste "Unis pour Martigues" :  

Titulaire ..........  Christiane VILLECOURT 

Suppléant .......  Emmanuel FOUQUART 

 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ................................  42 
- Nombre d'absent ......................................    0 
- Nombre de pouvoir ..................................    1 
- Nombre de votants ..................................  43 

- Nombre d'abstention ...............................    0 
- Nombre de suffrages exprimés ..............  43 

 

Le nombre de voix obtenues par chaque liste est le suivant : 

 Liste "Ensemble toujours plus loin" ..........................................................  36 voix 
 Liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" ............................................    5 voix 
 Liste "Unis pour Martigues" ......................................................................    2 voix 

 

Ainsi, selon le système de "la représentation proportionnelle au plus fort reste",  
ont obtenu :  

 Liste "Ensemble toujours plus loin" ..........................................................  4 sièges 
 Liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" ............................................  1 siège 
 Liste "Unis pour Martigues" ......................................................................  0 siège 
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La composition de la Commission de Délégation de Service Public de la Commune de 
MARTIGUES est donc la suivante : 

Président : M. le Maire ou son représentant 

 5 Elus Titulaires ... : Franck FERRARO - Mehdi KHOUANI - Frédéric GRIMAUD -  
Pierre CASTE - Thierry BOISSIN 

 5 Elus Suppléants : Charlette BENARD - Annie KINAS - Roger CAMOIN -  
Nathalie LEFEBVRE - Joëlle COULOMB 

10  -   N° 20-053 - SERVICES PUBLICS - MANDAT 2020-2026 - ELECTION DES MEMBRES 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX A LA 
REPRESENTATION PROPORTIONNELLE AU PLUS FORT RESTE ET DELEGATION 
DONNEE AU MAIRE POUR SAISINE DE LADITE COMMISSION  

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Conformément à la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la Démocratie de Proximité, 
modifiant l'article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient 
désormais aux collectivités territoriales de plus de 10 000 habitants, aux Établissements Publics 
de Coopération Intercommunale de plus de 50 000 habitants et aux syndicats mixtes 
comprenant une ville de plus de 10 000 habitants, de créer une Commission Consultative des 
Services Publics Locaux. 

Cette commission, présidée par le Maire à l'échelon communal, comprend des membres du 
Conseil Municipal désignés dans le respect du principe de la représentation proportionnelle et 
des représentants d'associations locales nommés par cette même assemblée délibérante. 

Conformément à la loi, la Commission Consultative des Services Publics Locaux ainsi créée, se 
prononcera sur les activités des services publics locaux confiées à des tiers par délégation de 
service public ou exploitées en régie dotée de l'autonomie financière. 

Elle examinera chaque année, entre autres : 

- le rapport établi par le délégataire du service public, 
- un bilan d'activités des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière. 

Elle sera consultée pour avis : 

- sur tout projet de délégation de service public, 
- sur tout projet de création d'une régie dotée de l’autonomie financière, 
- sur tout projet de partenariat. 

Considérant le renouvellement du Conseil Municipal de la Commune de Martigues issu du 
scrutin du 15 mars 2020 et le Procès-verbal du 27 mai 2020 constatant l'élection de la 
Municipalité, 
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Il conviendra donc de procéder :  

- d'une part, à l'élection nominative de 6 Conseillers Municipaux appelés à siéger au sein de 
cette commission ; l'élection se déroulera, à bulletin secret, selon le principe de la 
représentation proportionnelle au plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, sauf si 
l’assemblée décide à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret (article L. 2121-21 du 
CGCT) ; 

- et d'autre part, à l'élection, à main levée, de 4 représentants d'associations locales. 

Ceci exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-21,  
L. 1413-1, 

Vu la Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la Démocratie de Proximité, 

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de  
Covid-19, 

Vu l’avis du Conseil Scientifique Covid-19 en date du 8 mai 2020,  

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Attendu que trois listes de représentants du Conseil Municipal ont été présentées à 
Monsieur le Maire préalablement à cette séance, 

Attendu qu'en vertu de l'alinéa 4 de l'article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, “Le Conseil Municipal peut décider à l'unanimité de ne pas procéder au 
scrutin secret aux nominations ou aux présentations sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin”, 

Dans ces conditions,  

Le Conseil Municipal est invité :  

1°/ A décider de ne pas procéder par un vote à bulletin secret à la désignation  
de six représentants du Conseil Municipal pour siéger au sein de la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux, sous réserve d'unanimité.  

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
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2°/ A procéder, par un vote à main levée, à l'élection des 6 Conseillers Municipaux 
appelés à siéger au sein de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
pour la Commune de Martigues. 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil Municipal à 
faire part de leurs candidatures éventuelles : 

 Candidats présentés par la liste "Ensemble toujours plus loin" : 

Henri CAMBESSEDES - Chantal HABASTIDA - Emmanuelle TAVAN - Roger CAMOIN -  
Patrick COURTIN - Camille DI FOLCO 

 Candidate présentée par la liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" :  

Joëlle COULOMB 

 Candidats présentés par la liste "Unis pour Martigues" :  

Emmanuel FOUQUART - Christiane VILLECOURT 

 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ............................  42 
- Nombre d'absent ..................................    0 
- Nombre de pouvoir ..............................    1 
- Nombre de votants ..............................  43 

- Nombre d'abstention ...........................    0 
- Nombre de suffrages exprimés ...........  43 

 

Le nombre de voix obtenues par chaque liste est le suivant : 

 Liste "Ensemble toujours plus loin"....................................................  36 voix 
 Liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" ......................................    5 voix 
 Liste "Unis pour Martigues" ................................................................    2 voix 

 

Ainsi, selon le système de "la représentation proportionnelle au plus fort reste",  
ont obtenu :  

 Liste "Ensemble toujours plus loin"....................................................  5 sièges 
 Liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" ......................................  1 siège 
 Liste "Unis pour Martigues" ................................................................  0 siège 

------------ 
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3°/ A approuver la désignation, à main levée, en leur qualité de représentants 
d’associations locales pour siéger au sein de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux, les 4 représentants d'associations locales suivantes : 

1 - le représentant de l’Association "UFC Que choisir" 
2 - le représentant de la Fédération des Commerçants de Martigues 
3 - le représentant de l’Association pour l'Animation des Centres Sociaux (AACS) 
4 - le représentant de l’Association "Office Municipal des Sports" (OMS) 

4°/ A déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, la saisine de cette Commission 
dans les domaines des délégations de service public, de créations de régie dotée de 
l'autonomie financière, ou des partenariats, tels que prévus à l'article L. 1413-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales.  

Le Maire rendra compte de cette délégation à l'occasion des délibérations relatives aux 
domaines ci-dessus énoncés et lors du bilan annuel de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux. 

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ ABSOLUE DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
Nombre de voix POUR ....... 38 
Nombre de voix CONTRE ...   0 
Nombre d'ABSTENTIONS ..   5 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN - Mme COULOMB - 

M. DI MARIA) 

 

La composition de la Commission Consultative des Services Publics Locaux de la 
Commune de MARTIGUES est donc la suivante : 

Président : M. le Maire ou son représentant 

6 Représentants de la Commune : 

Henri CAMBESSEDES - Chantal HABASTIDA - Emmanuelle TAVAN - Roger CAMOIN -  
Patrick COURTIN - Joëlle COULOMB 

 4 représentants d'Associations locales : 

1 - le représentant de l’Association "UFC Que choisir" 
2 - le représentant de la Fédération des Commerçants de Martigues 
3 - le représentant de l’Association pour l'Animation des Centres Sociaux (AACS) 
4 - le représentant de l’Association "Office Municipal des Sports" (OMS) 

11  -   N° 20-054 - ACTION SOCIALE - MANDAT 2020-2026 - FIXATION DE LA 
COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL 
D'ACTION SOCIALE (CCAS) ET ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL A LA REPRESENTATION PROPORTIONNELLE AU PLUS FORT RESTE 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Conformément à l'article R. 123-7 du Code de l'Action Sociale et des Familles, il appartient au 
Conseil Municipal de fixer la composition et le nombre d'administrateurs du Centre Communal 
d'Action Sociale (CCAS).  
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Aussi, considérant le renouvellement du Conseil Municipal de la Commune de Martigues  
le 15 mars 2020 et le Procès-verbal du 27 mai 2020 constatant l'élection de la Municipalité, 

Monsieur le Maire propose : 

- d'une part, d'arrêter la composition paritaire du CCAS de la Commune de Martigues à 
4 représentants élus par le Conseil Municipal et 4 membres désignés par le Maire parmi des 
personnes non élues au sein du Conseil Municipal, conformément à l'article L.123.6 du Code 
de l'Action Sociale et des Familles ; 

- et d'autre part, d'élire les représentants du Conseil Municipal, en son sein et selon la règle de 
la représentation proportionnelle au plus forte reste. 

Ceci exposé,   

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-21, 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment ses articles R. 123-7 et 
R.123-8, 

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de  
Covid-19, 

Vu l’avis du Conseil Scientifique Covid-19 en date du 8 mai 2020,  

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Attendu que trois listes de représentants du Conseil Municipal ont été présentées à 
Monsieur le Maire préalablement à cette séance, 

Le Conseil Municipal est invité :  

1°/ D’une part, à approuver la composition paritaire du Conseil d'Administration du 
Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) répartie de la façon suivante :  

. 4 représentants élus par le Conseil Municipal ; 

. 4 membres désignés par le Maire parmi des personnes non élues au sein du Conseil 
Municipal et conformément à l'article L. 123-6 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles). 

Le Maire est Président de droit. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
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2°/ D’autre part, à procéder à l'élection selon le système de la représentation 
proportionnelle au plus fort reste, de 4 représentants du Conseil Municipal pour 
siéger au sein du Conseil d'Administration du CCAS.  

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil Municipal à 
faire part de leurs candidatures éventuelles : 

 Candidats présentés par la liste "Ensemble toujours plus loin" : 
Charlette BENARD - Patrick COURTIN - Nathalie LEFEBVRE - Odile TEYSSIER-VAISSE 

 Candidate présentée par la liste "Jean-Luc DI MARIA#MARTIGUES 2020" :  
Carole CAHAGNE 

 Candidats présentés par la liste "Unis pour Martigues" :  
Christiane VILLECOURT - Emmanuel FOUQUART 

 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ................................  42 
- Nombre d'absent ......................................    0 
- Nombre de pouvoir ..................................    1 
- Nombre de votants ..................................  43 

- Nombre d'abstention ...............................    0 
- Nombre de bulletins nuls .........................    0 
- Nombre de bulletins blancs ....................    0 
- Nombre de suffrages exprimés ..............  43 

 

Le nombre de voix obtenues par chaque liste est le suivant : 

 Liste "Ensemble toujours plus loin" ..........................................................  36 voix 
 Liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" ............................................    5 voix 
 Liste "Unis pour Martigues" ......................................................................    2 voix 

 

Ainsi, selon le système de "la représentation proportionnelle au plus fort reste",  
ont obtenu :  

 Liste "Ensemble toujours plus loin" ......................................................  3 représentants 
 Liste "Jean-Luc DI MARIA#Martigues 2020" ........................................  1 représentant 
 Liste "Unis pour Martigues" ..................................................................  0 représentant 

 

Les représentants du Conseil Municipal au sein du Conseil d'Administration du Centre 
Communal d’Action Sociale (CCAS) sont : 

Président de Droit : Le Maire 

Charlette BENARD - Patrick COURTIN - Nathalie LEFEBVRE - Carole CAHAGNE 
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12  -   N° 20-055 - ACTION SOCIALE - MANDAT 2020-2026 - SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
A VOCATION UNIQUE DENOMME "SIVU DU PAYS DE MARTIGUES" - 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU 
COMITE SYNDICAL 

13  -   N° 20-056 - ANIMATION - MANDAT 2020-2026 - ELECTION DES REPRESENTANTS 
DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE 
L'ASSOCIATION POUR L'ANIMATION DES CENTRES SOCIAUX (AACS) 

14  -   N° 20-057 - FUNERAIRE - MANDAT 2020-2026 - ELECTION DES REPRESENTANTS 
DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL D'EXPLOITATION DE LA REGIE 
DES POMPES FUNEBRES 

15  -   N° 20-058 - INTERCOMMUNALITE - FINANCES - MANDAT 2020-2026 - ELECTION 
DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE LA COMMISSION 
LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DE LA 
METROPOLE "AIX-MARSEILLE METROPOLE" (Dossier retiré de l'ordre du jour) 

16  -   N° 20-059 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE "PARC MARIN DE LA COTE BLEUE" - 
MANDAT 2020-2026 

17  -   N° 20-060 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION "THEATRE DES SALINS - 
SCENE NATIONALE" - MANDAT 2020-2026 

18  -   N° 20-061 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DES DEUX LYCEES (Paul LANGEVIN, Jean 
LURÇAT) ET DES QUATRE COLLEGES (Honoré DAUMIER, Marcel PAGNOL, Gérard 
PHILIPE, Henri WALLON) - MANDAT 2020-2026 

19  -   N° 20-062 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DES CONSEILS DES ECOLES - MANDAT 2020-2026 

20  -   N° 20-063 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CENTRE HOSPITALIER DE MARTIGUES -  
MANDAT 2020-2026 

21  -   N° 20-064 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC (GIP) 
"BLANCHISSERIE DE L'OUEST DE L'ETANG DE BERRE" - MANDAT 2020-2026 

22  -   N° 20-065 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE 
IMMOBILIERE DE LA VILLE DE MARTIGUES (SEMIVIM) - MANDAT 2020-2026 

23  -   N° 20-066 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE 
D'ORGANISATION ET DE GESTION DES EQUIPEMENTS TOURISTIQUES DE LA 
VILLE DE MARTIGUES (SEMOVIM) - MANDAT 2020-2026 

24  -   N° 20-067 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DE LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE LOCALE "MARITIMA MEDIAS" - 
MANDAT2020-2026 
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25  -   N° 20-068 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DE LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE TOURISTIQUE ET EVENEMENTIELLE DU 
PAYS DE MARTIGUES (SPL.TE) - MANDAT 2020-2026 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Le Conseil Municipal de la Commune de Martigues est représenté auprès de divers organismes 
par un certain nombre de délégués.  

Suite aux élections municipales et communautaires des 15 et 22 mars 2020, il y a lieu de 
procéder à la désignation, conformément à l’article L.2121-33 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, des délégués et représentants de l’Assemblée Communale au sein 
des divers organismes désignés ci-après.  

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de procéder par un vote à bulletin secret 
à la désignation de ces représentants de la Commune auprès de ces organismes extérieurs 
conformément à l'article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

Toutefois, en vertu de l'alinéa 4 de l'article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : “Le Conseil Municipal peut décider à l'unanimité de ne pas procéder au scrutin 

secret aux nominations ou aux présentations sauf disposition législative ou réglementaire 

prévoyant expressément ce mode de scrutin.” 

Dans ces conditions,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-21 et 
L.2121-33,  

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 

Le Conseil Municipal est invité : 

1°/ A décider de ne pas procéder par un vote à bulletin secret à la désignation des 
représentants du Conseil Municipal au sein de divers organismes énumérés ci-après, 
sous réserve d'unanimité.  

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 

-------- 
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Avant de délibérer sur la question n° 12, le Maire informe l'Assemblée que  
Madame Carole CAHAGNE peut être considérée en vertu de l'article L.2131-11 du Code 
Général des Collectivités Territoriales comme "intéressée à l'affaire", et en conséquence lui 
demande de s'abstenir de participer à la question suivante et de quitter immédiatement la salle. 

 12 - COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE 
DENOMME "SIVU DU PAYS DE MARTIGUES"  

9 représentants du Conseil Municipal (6 titulaires + 3 suppléants) 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    1 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  42 
- Nombre d'abstentions .................    6 (M. BERTHON - M. BOISSIN - Mme COULOMB - 

M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Ont obtenu :  

Titulaires : 

Gaby CHARROUX .........................  36 voix 
Olivier MAURUC ............................  36 voix 
Gérard FRAU .................................  36 voix 
Nathalie LEFEBVRE ......................  36 voix 
Charlette BENARD ........................  36 voix 
Emmanuelle TAVAN ......................  36 voix 

Suppléants : 

Frédéric GRIMAUD ........................  36 voix 
Odile TEYSSIER-VAISSE ..............  36 voix 
Laëtitia SABATIER ........................  36 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Titulaires : Gaby CHARROUX - Olivier MAURUC - Gérard FRAU -  
Nathalie LEFEBVRE - Charlette BENARD - Emmanuelle TAVAN  

Suppléants : Frédéric GRIMAUD - Odile TEYSSIER-VAISSE - Laëtitia SABATIER  

-------- 
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Avant de délibérer sur la question n° 13, le Maire informe l'Assemblée que  
Madame Camille DI FOLCO et Monsieur Pierre DHARREVILLE peuvent être considérés en 
vertu de l'article L.2131-11 du Code Général des Collectivités Territoriales comme "intéressés 
à l'affaire", et en conséquence leur demande de s'abstenir de participer à la question suivante 
et de quitter immédiatement la salle. 

 13 - CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION POUR L'ANIMATION DES 
CENTRES SOCIAUX (AACS)  

6 représentants du Conseil Municipal 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absents .......................    2 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  41 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  34 

 

Ont obtenu :  

Nathalie LEFEBVRE ......................  34 voix 
Pierre CASTE .................................  34 voix 
Frédéric GRIMAUD.........................  34 voix 
Gérard FRAU .................................  34 voix 
Linda BOUCHICHA ........................  34 voix 
Laetitia SABATIER .........................  34 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Nathalie LEFEBVRE - Pierre CASTE - Frédéric GRIMAUD - Gérard FRAU -  
Linda BOUCHICHA - Laëtitia SABATIER 

-------- 
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 14 - CONSEIL D'EXPLOITATION DE LA REGIE DES POMPES FUNEBRES  

3 représentants du Conseil Municipal + 2 membres issus de la société civile 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Ont obtenu :  

Gaby CHARROUX .........................  36 voix 
Henri CAMBESSEDES ..................  36 voix 
Charlette BENARD ........................  36 voix 

Antoine SALVADORI .....................  36 voix 
Josette PERPINAN ........................  36 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

. 3 représentants du Conseil Municipal :  
Gaby CHARROUX - Henri CAMBESSEDES - Charlette BENARD 

. 2 représentants de la Société Civile :  
Antoine SALVADORI - Josette PERPINAN 

-------- 

 15 - COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 
DE LA METROPOLE "AIX-MARSEILLE METROPOLE  

Dossier retiré de l'ordre du jour 

-------- 
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 16 - COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE "PARC MARIN DE LA COTE BLEUE"  

3 représentants du Conseil Municipal (1 titulaire + 2 suppléants) 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Ont obtenu :  

Titulaire : 

Gaby CHARROUX .........................  36 voix 

Suppléants : 

Mehdi KHOUANI ...........................  36 voix 
Sigolène VINSON ..........................  36 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Titulaire : Gaby CHARROUX  
Suppléants : Mehdi KHOUANI - Sigolène VINSON 

-------- 
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 17 - CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION "THEATRE DES SALINS - 
SCENE NATIONALE"  

6 représentants du Conseil Municipal (6 titulaires) 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Ont obtenu :  

Gaby CHARROUX .........................  36 voix 
Florian SALAZAR-MARTIN ...........  36 voix 
Marceline ZEPHIR .........................  36 voix 
Anne-Marie SUDRY .......................  36 voix 
Frédéric GRIMAUD ........................  36 voix 
Caroline RIMBAULT-MINOT ..........  36 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Gaby CHARROUX - Florian SALAZAR-MARTIN - Marceline ZEPHIR -  
Anne-Marie SUDRY - Frédéric GRIMAUD - Caroline RIMBAULT-MINOT 

-------- 
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 18 - CONSEILS D'ADMINISTRATION DES 2 LYCEES ET DES 4 COLLEGES  

. 2 représentants du Conseil Municipal pour chaque lycée  
(1 titulaire + 1 suppléant) 

. 2 représentants du Conseil Municipal pour chaque collège  
(1 titulaire + 1 suppléant) 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Etablissement Public 
Local d’Enseignement Titulaire Suppléant 

Lycée Paul LANGEVIN  Florian SALAZAR-MARTIN Saoussen BOUSSAHEL 

Lycée Jean LURCAT Stéphane DELAHAYE Olivier MAURUC 

Collège Honoré DAUMIER Annie KINAS Mehdi KHOUANI 

Collège Marcel PAGNOL Frédéric GRIMAUD Emmanuelle TAVAN 

Collège Gérard PHILIPE Linda BOUCHICHA Annie KINAS 

Collège Henri WALLON Marceline ZEPHIR Camille DI FOLCO 

 

-------- 
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 19 - CONSEILS DES ECOLES 

1 représentant du Conseil Municipal par Ecole 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

É C O L E S  Représentant  
du Conseil Municipal 

Groupe Scolaire H. DAMOFLI Christian DEPREZ 

Elémentaire H. TRANCHIER  Mehdi KHOUANI 

Maternelle H. TRANCHIER Mehdi KHOUANI 

Elémentaire R. DAUGEY  Jean-Pascal BADJI 

Maternelle R. DAUGEY  Jean-Pascal BADJI 

Elémentaire L. MICHEL Sophie DEGIOANNI 

Maternelle L. MICHEL Laetitia SABATIER 

Elémentaire R. DESNOS Nathalie LEFEBVRE 

Maternelle R. DESNOS Nathalie LEFEBVRE 

Elémentaire CANTO-PERDRIX 1 Eliane ISIDORE 

Elémentaire CANTO-PERDRIX 2 Saoussen BOUSSAHEL 

Maternelle CANTO-PERDRIX  Gérard FRAU 

Elémentaire P. DI LORTO Emmanuelle TAVAN 

Maternelle P. DI LORTO Emmanuelle TAVAN 

Elémentaire J. JAURES Marceline ZEPHIR 

Maternelle FERRIERES Camille DI FOLCO 

Elémentaire TOULMOND Florian SALAZAR-MARTIN 

Maternelle TOULMOND Florian SALAZAR-MARTIN 

Elémentaire AUPECLE Annie KINAS 

Maternelle M. CHAUVE Annie KINAS 

Elémentaire A. TOURREL Chantal HABASTIDA 

Maternelle FONT-SARADE Sigolène VINSON 
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É C O L E S  Représentant  
du Conseil Municipal 

Groupe scolaire Alain LOPEZ Franck FERRARO 

Groupe scolaire SAINT-PIERRE Patrick COURTIN 

Groupe Scolaire SAINT-JULIEN Henri CAMBESSEDES 

Elémentaire LA COURONNE Odile TEYSSIER-VAISSE 

Maternelle LA COURONNE Caroline RIMBAULT-MINOT 

Groupe scolaire de CARRO Caroline RIMBAULT-MINOT 

 

 20 - CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CENTRE HOSPITALIER DE MARTIGUES 

Représentant légal de la Ville, siège de l'Hôpital d'arrondissement  
et membre de Droit : le Maire 
+ 1 représentant du Conseil Municipal  

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

A obtenu :  

Emmanuelle TAVAN ......................  36 voix 

 

Est élue à l'unanimité des suffrages exprimés, la candidate présentée par la liste 
"Ensemble toujours plus loin" :  

Emmanuelle TAVAN  

-------- 
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 21 - ASSEMBLEE GENERALE DU GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC (GIP) 
"BLANCHISSERIE DE L'OUEST DE L'ETANG DE BERRE" 

4 représentants du Conseil Municipal (2 titulaires+ 2 suppléants) 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Ont obtenu :  

Titulaires : 

Pierre CASTE ................................  36 voix 
Emmanuelle TAVAN ......................  36 voix 

Suppléantes : 

Annie KINAS .................................  36 voix 
Anne-Marie SUDRY .......................  36 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Titulaires : Pierre CASTE - Emmanuelle TAVAN  

Suppléantes : Annie KINAS - Anne-Marie SUDRY 

-------- 
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 22 - CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SEMIVIM 

8 représentants du Conseil Municipal 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Ont obtenu :  

Gaby CHARROUX .........................  36 voix 
Linda BOUCHICHA .......................  36 voix 
Nathalie LEFEBVRE ......................  36 voix 
Charlette BENARD ........................  36 voix 
Frédéric GRIMAUD ........................  36 voix 
Olivier MAURUC ............................  36 voix 
Mehdi KHOUANI ...........................  36 voix 
Emmanuelle TAVAN ......................  36 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Gaby CHARROUX - Linda BOUCHICHA - Nathalie LEFEBVRE - Charlette BENARD  
Frédéric GRIMAUD - Olivier MAURUC - Mehdi KHOUANI - Emmanuelle TAVAN 

-------- 
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Avant de délibérer sur la question n° 23, le Maire informe l'Assemblée que  
Monsieur Gérard FRAU peut être considéré en vertu de l'article L.2131-11 du Code Général 
des Collectivités Territoriales comme "intéressé à l'affaire", et en conséquence lui demande 
de s'abstenir de participer à la question suivante et de quitter immédiatement la salle. 

 23 - CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SEMOVIM 

11 représentants du Conseil Municipal 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    1 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  42 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  35 

 

Ont obtenu :  

Gaby CHARROUX .........................  35 voix 
Caroline RIMBAULT-MINOT .........  35 voix 
Mehdi KHOUANI ...........................  35 voix 
Pierre CASTE ................................  35 voix 
Sigolène VINSON ..........................  35 voix 
Odile TEYSSIER-VAISSE ..............  35 voix 
Sophie DEGIOANNI ......................  35 voix 
Annie KINAS .................................  35 voix 
Laetitia SABATIER ........................  35 voix 
Anne-Marie SUDRY .......................  35 voix 
Jean-Marc VILLANUEVA ..............  35 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Gaby CHARROUX - Caroline RIMBAULT-MINOT - Mehdi KHOUANI - Pierre CASTE  
Sigolène VINSON - Odile TEYSSIER-VAISSE - Sophie DEGIOANNI - Annie KINAS - 
Laetitia SABATIER - Anne-Marie SUDRY - Jean-Marc VILLANUEVA  

-------- 
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 24 - CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SOCIETE "MARITIMA MEDIAS" 

4 représentants du Conseil Municipal 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Ont obtenu :  

Gaby CHARROUX .........................  36 voix 
Camille DI FOLCO .........................  36 voix 
Sophie DEGIOANNI ......................  36 voix 
Stéphane DELAHAYE ...................  36 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Gaby CHARROUX - Camille DI FOLCO - Sophie DEGIOANNI -  
Stéphane DELAHAYE  

-------- 
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 25 - CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE TOURISTIQUE 
ET EVENEMENTIELLE DU PAYS DE MARTIGUES (SPL.TE) 

6 représentants du Conseil Municipal 

Monsieur le Maire invite les différentes formations politiques siégeant au Conseil 
Municipal à faire part de leurs candidatures éventuelles. 

Les résultats du vote sont les suivants :  

- Nombre de présents ....................  42 
- Nombre d'absent .........................    0 
- Nombre de pouvoir .....................    1 
- Nombre de votants ......................  43 
- Nombre d'abstentions .................    7 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN -  

Mme COULOMB - M. DI MARIA 
Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 

- Nombre de suffrages exprimés ..  36 

 

Ont obtenu :  

Gaby CHARROUX .........................  36 voix 
Sophie DEGIOANNI ......................  36 voix 
Saoussen BOUSSAHEL ................  36 voix 
Camille DI FOLCO .........................  36 voix 
Mehdi KHOUANI ...........................  36 voix 
Odile TEYSSIER-VAISSE ..............  36 voix 

 

Sont élus à l'unanimité des suffrages exprimés, les candidats présentés par la 
liste "Ensemble toujours plus loin" :  

Gaby CHARROUX - Sophie DEGIOANNI - Saoussen BOUSSAHEL -  
Camille DI FOLCO - Mehdi KHOUANI - Odile TEYSSIER-VAISSE 

-------- 
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26  -   N° 20-069 - PERSONNEL - CREATION DE TROIS EMPLOIS DE COLLABORATEUR 
DE CABINET 

RAPPORTEUR : M. LE MAIRE 

Aux termes de l’article 110 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, l’autorité territoriale peut, pour former son 
cabinet, librement recruter un ou plusieurs collaborateurs.  

Le nombre d’emplois de cabinet est toutefois limité en fonction de la strate démographique à 
laquelle appartient la commune.  

L’article 10 du Décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet 
des autorités territoriales fixe l’effectif maximum des collaborateurs de cabinet d’un maire. 

Considérant que la Commune de Martigues compte 48 188 habitants au 1er janvier 2020, 
qu’elle conforte sa place de quatrième Ville du Département des Bouches-du-Rhône et qu’elle 
est également siège du bureau centralisateur de canton, il y a nécessité de doter le Cabinet du 
Maire des moyens humains nécessaires à son fonctionnement en créant trois emplois de 
collaborateur de cabinet.  

Ceci exposé, 

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 110, 

Vu le Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, 
hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à 
l'intégration, 

Vu le Décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de 
cabinet des autorités territoriales, 

Vu le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de 
la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 

Vu le Décret n° 2005-618 du 30 mai 2005 modifié portant modification de certaines 
dispositions relatives aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales, 

Vu les Elections Municipales et Communautaires des 15 et 22 mars 2020 constatant 
l'élection au 1er tour de 43 Conseillers Municipaux et 5 Conseillers Communautaires  
le 15 mars 2020, 

Vu le Procès-Verbal de l'élection du Maire et des 12 Adjoints de la Commune établi lors 
de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 27 mai 2020, 



- 48 - 

Conseil Municipal du 12 juin 2020 - Procès-verbal 

Dans ces conditions,  

Le Conseil Municipal est donc invité :  

- A approuver la création de trois emplois de Collaborateurs de Cabinet au sein du 
Cabinet du Maire pour la durée du mandat. 

- A autoriser le Maire à pourvoir au recrutement de ces Agents. 

- A constater que les crédits nécessaires à la rémunération des Agents concernés seront 
dûment inscrits au Budget de chaque exercice, pendant la durée du mandat. 

- A autoriser le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération. 

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ ABSOLUE DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
Nombre de voix POUR ....... 36 
Nombre de voix CONTRE ...   2 (Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 
Nombre d'ABSTENTIONS ..   5 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN - Mme COULOMB - 

M. DI MARIA) 

27  -   N° 20-070 - TOURISME - OFFICE DE TOURISME ET DE CONGRES DE MARTIGUES - 
ATTRIBUTION D’UNE CONTRIBUTION FINANCIERE POUR L’EXERCICE 2020 - 
AVENANT N° 4 AU CONTRAT DE GESTION COMMUNE / SOCIETE PUBLIQUE 
LOCALE TOURISTIQUE ET EVENEMENTIELLE DU PAYS DE MARTIGUES (SPL.TE) - 
ANNEES 2018 A 2022 

RAPPORTEURE : Mme DEGIOANNI 

La Commune de Martigues a créé une Société Publique Locale Touristique et Evénementielle 
(SPL.TE) depuis janvier 2012, dont l’objet est "d’affirmer la destination du pays de Martigues et 
de développer son attractivité sur la base de son offre touristique, culturelle, commerciale, ainsi 
que des équipements permettant l’organisation d’évènements".  

Pour mener à bien cette mission, une convention de gestion entre la Commune et la SPL-TE a 
été conclue en 2012 (délibération n° 12-197 du Conseil Municipal en date du 29 juin 2012), 
pour une durée de 5 ans et ce, jusqu'au 31 décembre 2017.  

Par délibération n° 17-407 du Conseil Municipal du 15 décembre 2017, la Commune a 
approuvé un nouveau contrat de gestion avec la SPL-TE et ce, pour une durée de 5 années 
pleines (2018-2022).  

Ce contrat, notamment dans son article 12, prévoit le versement d’une rémunération à la 
SPL.TE pour la mission qui lui est confiée, et dans son article 14 à la réactualisation du montant 
par avenant chaque année.  

Aujourd’hui, la Commune se propose d’approuver la contribution forfaitaire globale de la 
Commune au bénéfice de la SPL.TE pour l’année 2020, soit 842 533 € TTC, pour les missions 
qui lui sont confiées, en tenant compte des paramètres suivants :  

- l’évolution du budget de l’Office de Tourisme et des Congrès,  
- la création d’un poste pour le développement de l’E-Tourisme.  
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Pour ce faire, il convient de conclure un avenant n° 4 au contrat pour définir les modalités 
d’attribution de cette aide financière qui sera accordée par la Commune à la SPL.TE.  

Ceci exposé,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1524-5 
alinéa 11, L.1611-4 et L.1612-1, 

Vu la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations, 

Vu le Décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques, 

Vu la Délibération n° 11-382 du Conseil Municipal en date du 9 décembre 2011 portant 
approbation de la création d'une Société Publique Locale dénommée "Société Publique 
Locale Touristique et Évènementielle du Pays de Martigues" (SPL.TE), 

Vu la Délibération n° 17-407 du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2017 portant 
approbation du contrat de gestion établi entre la Commune de Martigues et la Société 
Publique Locale Touristique et Événementielle (SPL.TE) fixant les objectifs et les 
conditions dans lesquelles la Commune de Martigues confie à la SPL.TE la gestion de 
l’Office de Tourisme dénommé Office de Tourisme et de Congrès pour les années 2018 à 
2022, 

Vu la demande de contribution financière formulée par la Société Publique Locale 
Touristique et Événementielle (SPL.TE) en date du 26 novembre 2019 auprès de la 
Commune, 

Le Conseil Municipal est invité :  

- A approuver le versement par la Commune au profit de la SPL.TE de sa contribution 
forfaitaire arrêtée à un montant de 842 533 € TTC au titre de l’année 2020 dans le cadre 
de la gestion de l’Office de Tourisme et des Congrès.  

- A approuver l'avenant n° 4 à intervenir entre la Commune et la SPL.TE fixant les 
modalités de versement de cette contribution. 

- A autoriser le Maire ou l’Adjoint(e) Délégué(e) à signer ledit avenant et tous documents 
nécessaires y afférents. 

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ ABSOLUE DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
Nombre de voix POUR ....... 38 
Nombre de voix CONTRE ...   5 (M. BERTHON - Mme CAHAGNE - M. BOISSIN - Mme COULOMB -  

M. DI MARIA) 
Nombre d'ABSTENTION ....   0  
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28  -   N° 20-071 - COMMANDE PUBLIQUE - SURVEILLANCE DES PLAGES - MISE A 
DISPOSITION DE SAPEURS POMPIERS SURVEILLANTS DE BAIGNADE - SAISONS 
ESTIVALES 2019-2020-2021 - MODIFICATION DES ANNEXES 1 ET 2 DE LA 
CONVENTION COMMUNE DE MARTIGUES / SERVICE DEPARTEMENTAL 
D'INCENDIE ET DE SECOURS DES BOUCHES-DU-RHONE (SDIS 13) PORTANT SUR 
LES CONDITIONS FINANCIERES ET HUMAINES ET SUR LE MATERIEL MIS A 
DISPOSITION POUR LA SAISON 2020 

RAPPORTEUR : M. CAMBESSEDES 

Pour assurer la surveillance et la sécurité des plages du littoral de Martigues (plages du 
Verdon, de Sainte-Croix/La Saulce, des Laurons, de Carro et de Ferrières), la Commune a 
choisi d'avoir recours à des Sapeurs Pompiers non professionnels disposant d'une formation de 
nageur-sauveteur durant la saison estivale.  

Dans ce cadre, la Commune et le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) des 
Bouches-du-Rhône ont convenu de signer une convention de mise à disposition de moyens 
matériels et humains pour les saisons estivales de 2019, 2020 et 2021.  

Cette convention a pour objet de définir les conditions et les périodes de surveillance des  
plages, les modalités de remboursement par la Commune des frais engagés par le SDIS des 
Bouches-du-Rhône ainsi que les matériels et équipements mis à disposition par la Commune.  

Afin de préparer la surveillance des cinq plages pour la saison 2020 dans le contexte d'urgence 
sanitaire et après discussion avec le SDIS 13, il convient de modifier l'annexe 1 intitulée 
"Conditions Financières" et l'annexe 2 intitulée "Matériel" selon la nouvelle organisation 
suivante :  

VERDON 
SAINTE-CROIX/ 

LA SAULCE 
LES LAURONS CARRO FERRIERES 

Le premier  
week-end de juin  

de 11 h à 19 h 

- 1 Chef de poste 
- 4 Equipiers 

Le premier  
week-end de juin  

de 11 h à 19 h 

- 1 Chef de poste 
- 3 Equipiers 

du 29 juin  
au 30 août inclus 

tous les jours  
de 11 h à 19 h 

- 1 Chef de poste 
- 2 Equipiers 

Du 29 juin  
au 30 août inclus 

tous les jours 
de 10 h à 19 h 

- 1 Chef de poste 
- 1 Equipier 

Week-ends de juin 
de 11 h à 19 h 

- 1 Chef de poste 
- 2 Equipiers 

Du 13 juin au  
28 juin inclus  

tous les jours  
de 10 h à 19 h 

- 1 Chef de poste 
- 4 Equipiers 

Du 13 juin au  
30 août inclus  

tous les jours  
de 10 h à 19 h 

- 1 Chef de poste 
- 3 Equipiers 

/ / 

du 29 juin  
au 30 août inclus 

tous les jours 
de 11 h à 19 h 

- 1 Chef de poste 
- 2 Equipiers 

Du 29 juin  
au 30 août inclus 

de 10 h à 19 h 

- 1 Chef de poste 
- 1 Chef de secteur 
- 4 Equipiers 

/ / / / 

L’accompagnement des personnes à mobilité réduite sur la plage du Verdon est inclus dans 
cette surveillance.  

Le montant prévisionnel envisagé pour cette mise à disposition au titre de la saison 2020 est 
estimé à 134 790,85 €. 
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Ceci exposé,  

Vu la Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 modifiée relative à l’aménagement, la protection et la 
mise en valeur du littoral, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et 2 
et L. 2213-23, 

Vu la Délibération n° 19-128 du Conseil Municipal en date du 26 avril 2019 portant 
approbation de la convention de mise à disposition de moyens humains (surveillants de 
baignade sapeurs-pompiers) et matériels, établie entre la Commune et le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) des Bouches-du-Rhône relative à la 
surveillance des baignades et des activités nautiques sur le littoral de Martigues, pour 
les saisons estivales 2019-2020-2021,  

Vu l’annexe 1 "Conditions financières" et l'annexe 2 "Matériel" établies pour la saison 
2020, dans le cadre de la convention relative à la surveillance des baignades et des 
activités nautiques conclue avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours des 
Bouches-du-Rhône, 

Le Conseil Municipal est invité : 

- A approuver la modification de l’annexe 1 "Conditions Financières" et de l'annexe 2 
"Matériel" de la convention de mise à disposition de moyens humains (surveillants de 
baignade sapeurs pompiers) et matériels, établie entre la Commune et le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) des Bouches-du-Rhône relative à la 
surveillance des baignades et des activités nautiques sur le littoral de Martigues, pour 
les saisons estivales 2019-2020-2021. 

Les annexes 1 et 2 ainsi modifiées prennent en compte la nouvelle organisation de 
surveillance des 5 plages balisées pour la saison 2020. 

- A approuver le montant prévisionnel envisagé pour la mise à disposition de personnels 
au titre de la saison 2020 qui s'élève à 134 790,85 € sur la base du tableau de 
surveillance des plages, présenté ci-dessus. 

- A autoriser le Maire ou l'Adjoint(e) Délégué(e) à signer tout document nécessaire à 
l'exécution de la présente délibération. 

La dépense sera imputée au Budget de la Commune, fonction 92.114.010, nature 6228. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 

29  -   N° 20-072 - VOIRIE ET DEPLACEMENTS - INSTAURATION DE L'ETAT D'URGENCE 
SANITAIRE EN MARS 2020 - APPROBATION DE LA GRATUITE DU 
STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DU 
16 MARS 2020 AU 31 MAI 2020 

RAPPORTEUR : M. CAMOIN 

Par la loi n° 2090-290 du 23 mars 2020, l’état d’urgence sanitaire a été instauré sur le territoire 
français pour faire face à une épidémie soudaine de covid -19. 
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De ce fait un confinement strict de la population a été mis en place dès le 16 mars 2020, 
interdisant de ce fait tous déplacements. 

Volontaires pour participer à toutes actions contribuant à ralentir la propagation de ce virus, les 
Collectivités territoriales ont participé, dès cette période de confinement, à l’instauration 
d’initiatives susceptibles de faciliter les mesures strictes de confinement. 

Ainsi Monsieur le Maire a-t-il décidé, dès le 16 mars 2020, de rendre le stationnement gratuit 
afin de permettre à tous les résidents et notamment ceux des quartiers urbains, de laisser en 
stationnement permanent pendant la durée du confinement, leur véhicule sans contrainte 
économique. 

Cependant l’état d’urgence sanitaire, ainsi décrété, n’autorisant pas la réunion du Conseil 
Municipal durant cette période de confinement afin de délibérer sur cette initiative de gratuité du 
stationnement , indispensable à permettre le respect du confinement, 

Il convient aujourd’hui, d’entériner cette mesure afin notamment de justifier auprès du 
Comptable public, la non perception de recettes par le régisseur en charge de cette régie 
municipale. 

En outre tenant compte de la décision gouvernementale de la fin progressive du déconfinement 
à partir du 11 mai 2020, la gratuité du stationnement a pris fin le 31 mai 2020. 

Ceci exposé,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et 
L.2122-28, 

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de  
Covid-19, 

Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu l'Ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 
budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux, 

Vu l'Ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des 
institutions locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le 
cadre de l'épidémie de covid-19, 

Vu le Décret n° 2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des 
Conseillers Municipaux et Communautaires élus dans les communes dont le conseil 
municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des élections municipales et 
communautaires organisé le 15 mars 2020, 

Vu la Circulaire en date du 15 mai 2020 de la Ministre de la Cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales et du Ministre chargé des collectivités 
locales, relative à l'installation des organes délibérants des Communes et des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre, et la notice 
explicative de l'Ordonnance du 13 mai 2020 transmises par la Préfecture des Bouches-
du-Rhône, 
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Le Conseil Municipal est donc invité :  

- A prendre acte et confirmer la décision de gratuité du stationnement payant sur voirie 
adoptée par le Maire sortant pour la période du 16 mars 2020 au 31 mai 2020 inclus, sur 
l’ensemble du territoire de la Commune.  

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 

30  -   N° 20-073 - VOIRIE ET DEPLACEMENTS - STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE - 
CENTRE-VILLE - CREATION D'UN TARIF "GRATUITÉ UNE HEURE" A COMPTER 
DU 22 JUIN 2020 

RAPPORTEUR : M. CAMOIN 

Par délibération n° 17-234 du Conseil Municipal du 22 septembre 2017, la Commune de 
Martigues a revu et approuvé la mise en place des tarifs des redevances de stationnement pour 
le Centre-Ville comme pour le littoral à compter du 1er janvier 2018 et ce, afin de tenir compte de 
l’évolution des lois et règlements dans ce domaine et qui ont conduit notamment à :  

. dépénaliser le stationnement sur voirie,  

. donner une compétence nouvelle aux collectivités territoriales dans la gestion de la politique 
de stationnement sur leur territoire. 

Ainsi, les redevances de stationnement mises en place sur le territoire de Martigues ont été 
échelonnées de ½ heure en ½ heure tout en retenant la gratuité dès la première 1/2 heure. 

Aujourd’hui, afin d’améliorer la recherche de places de stationnement en périphérie de cœur de 
ville et rendre plus accessible les commerces de ce secteur urbain, il est proposé de 
transformer certains emplacements de stationnement en zones de "gratuité une heure". 

Ainsi, l’usager pourra stationner une heure gratuitement. Au-delà de ce délai, il devra quitter 
cette place de stationnement ou il s’exposera à une amende forfaitaire de 2ème classe, soit 
actuellement 35 euros.  

Cette initiative, proposée sur le modèle du système figurant à l’article R.417-3 du Code de la 
Route, plus communément appelé "zone bleue", devrait permettre d’assurer une meilleure 
rotation des véhicules par place et créer ainsi une plus grande disponibilité de ces zones de 
stationnement en cœur de ville. 

Ces zones situées dans chacun des 3 quartiers de Martigues seront identifiées par un 
marquage au sol et un marquage vertical de couleur rouge permettant aux usagers de les 
reconnaître plus facilement. 

Les horodateurs seront reprogrammés spécifiquement pour prendre en compte cette nouvelle 
initiative. 

Ceci exposé,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et 
L.2122-28, 

Vu la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de  
Covid-19, 
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Vu la Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, 

Vu l'Ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité 
budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux, 

Vu l'Ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des 
institutions locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le 
cadre de l'épidémie de covid-19, 

Vu le Décret n° 2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des 
Conseillers Municipaux et Communautaires élus dans les communes dont le conseil 
municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des élections municipales et 
communautaires organisé le 15 mars 2020, 

Vu la Circulaire en date du 15 mai 2020 de la Ministre de la Cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales et du Ministre chargé des collectivités 
locales, relative à l'installation des organes délibérants des Communes et des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre, et la notice 
explicative de l'Ordonnance du 13 mai 2020 transmises par la Préfecture des  
Bouches-du-Rhône, 

Le Conseil Municipal est donc invité : 

- A approuver la création de 120 places de stationnement "gratuité une heure" identifiées 
en rouge sur la voie publique, dans les trois quartiers de centre-ville de la Commune de 
Martigues et telles qu’elles figurent sur les plans ci-annexés. 

Cette expérience entrera en vigueur à compter du 22 juin 2020. 

- A autoriser le Maire ou l’Adjoint(e) Délégué(e) en prendre toutes les dispositions 
nécessaires à la mise en place de la présente délibération. 

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ ABSOLUE DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS. 
Nombre de voix POUR ....... 41 
Nombre de voix CONTRE ...   0  
Nombre d'ABSTENTIONS ..   2 (Mme VILLECOURT - M. FOUQUART) 
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1 - DÉCISIONS DU MAIRE : 

A - Décisions signées entre le 5 février 2020 et le 17 mars 2020 

Décision n° 2020-010 du 5 février 2020 
RÉGIE DE RECETTES DU MUSÉE ZIEM - MISE EN VENTE DU VOLUME N° 3 DE 
L’OUVRAGE "HISTOIRE ET RÉCITS DU PAYS MARTÉGAL" DANS LE CADRE DES 
"MARDIS DU PATRIMOINE" - PRIX PUBLIC 

Décision n° 2020-011 du 5 février 2020 
RÉGIE DE RECETTES DU MUSÉE ZIEM - MISE EN VENTE D'UNE AFFICHE DANS LE 
CADRE DE L'EXPOSITION "MARTIGUES, PASSION D’UN COLLECTIONNEUR" - PRIX 
PUBLIC 

Décision n° 2020-012 du 7 février 2020 
PARADIS SAINT-ROCH - MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL - ALLEE Jean RENOIR - 
BAT C14 - LOT N° 34 - CONVENTION COMMUNE / ASSOCIATION "LA CROIX-ROUGE 
FRANCAISE" 

Décision n° 2020-013 du 11 février 2020 
DOTATION DE SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT LOCAL (DSIL) 2020 - ISOLATION DES 
COMBLES ET RENOVATION DE BATIMENTS COMMUNAUX - DEMANDE DE 
SUBVENTION AUPRES DE L'ETAT 

Décision n° 2020-014 du 20 février 2020 
QUARTIER DE L’ILE - HOTEL COLLA DE PRADINES - CARNAVAL DE MARTIGUES 2020  
MISE A DISPOSITION GRATUITE PAR LA COMMUNE DE LOCAUX AU PROFIT DE 
L’ASSOCIATION "CarGrandTuAs" 

Décision n° 2020-015 du 20 février 2020 
FERRIERES - BASE NAUTIQUE DE THOLON - RENOVATION DES FACADES - 
DEMANDE DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT AUPRES DE LA REGION 
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR DANS LE CADRE DU PLAN REGIONAL OLYMPIQUE 
VOILE NAUTISME 

Décision n° 2020-016 du 21 février 2020 
REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL "LE ZNAQUE" - 
GRAND PARC DE FIGUEROLLES - Paul LOMBARD 

Décision n° 2020-017 du 21 février 2020 
HALLE DE MARTIGUES - SALON "NOËL ARTISANAL" LES 13, 14 ET 15 NOVEMBRE 
2020 - FIXATION DES TARIFS DE LOCATION DES STANDS, DES PRESTATIONS 
DIVERSES ET DES DROITS D'ENTREE 

Décision n° 2020-018 du 21 février 2020 
QUARTIER DE JONQUIERES - MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL - PARCELLE 
CADASTREE SECTION AH N°95 (p) SISE 29 AVENUE FREDERIC MISTRAL - 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION COMMUNE / ASSOCIATION "SECTION 
LOCALE DE MARTIGUES DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES ACCIDENTES DU 
TRAVAIL ET DES HANDICAPES" (FNATH) 

Décision n° 2020-019 du 21 février 2020 
QUARTIER DE L’ILE - MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL PARCELLE CADASTREE 
SECTION AD N°37 SISE 1, PLACE DE LA LIBERATION - RENOUVELLEMENT DE LA 
CONVENTION COMMUNE / ASSOCIATION "PECHEURS LIBRES" 

Décision n° 2020-020 du 25 février 2020 
PATRIMOINE CULTUREL - ACCEPTATION DEFINITIVE DE LA DONATION DE  
MONSIEUR Alain LAMBILLIOTTE, ARTISTE CONTEMPORAIN, AU PROFIT DE LA 
COMMUNE DE MARTIGUES - PEINTURE EN TROIS DIMENSIONS COMPOSEE D’UNE 
TOILE MAROUFLEE SUR BOIS 
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Décision n° 2020-021 du 26 février 2020 
QUARTIER DE FERRIERES NORD - LES TERRASSES BLEUES - L’ESCAILLON - MISE À 
DISPOSITION D’UN LOCAL - PARCELLE CADASTRÉE SECTION BC N°1015 ET 964 - 
SISE AVENUE DE BARBOUSSADE - CONVENTION COMMUNE / L'ASSOCIATION 
"ADEVIMAP" 

Décision n° 2020-022 du 26 février 2020 
QUARTIER DE FERRIERES - BOULEVARD DE TOURET DE VALLIER - SOCIETE 
AMETIS PACA C/ COMMUNE DE MARTIGUES - CONTESTATION REFUS DE PERMIS 
DE CONSTRUIRE - AUTORISATION DE DEFENDRE 

Décision n° 2020-023 du 26 février 2020 
CONTESTATION DE LA MAJORATION DU FORFAIT DE POST-STATIONNEMENT  
DU 6 OCTOBRE 2018 DEVANT LA COMMISSION DU CONTENTIEUX DU 
STATIONNEMENT PAYANT - MONSIEUR J. T. C/ COMMUNE DE MARTIGUES - 
AUTORISATION DE DÉFENDRE 

Décision n° 2020-024 du 26 février 2020 
QUARTIER DE LA COURONNE - ROUTE DES BASTIDES - MONSIEUR ET  
MADAME M. D. C/ COMMUNE DE MARTIGUES - AUTORISATION DE DEFENDRE 

Décision n° 2020-025 du 26 février 2020 
QUARTIER DE FERRIERES - CANTO PERDRIX / PARKING LES PLEIADES 2 -  
MADAME N. L. - DOMMAGES SUR VEHICULE SUITE A DEBROUSSAILLAGE - 
SINISTRE RESPONSABILITE CIVILE 

Décision n° 2020-026 du 2 mars 2020 
QUARTIER DE FERRIERES - SERVICE DE L’ARCHEOLOGIE - 16 BOULEVARD JOLIOT 
CURIE - OCCUPATION PRECAIRE D’UN LOCAL COMMUNAL JUSQU’AU 31 JUILLET 
2020 - CONVENTION COMMUNE / MONSIEUR D. D. 

Décision n° 2020-027 du 2 mars 2020 
JONQUIERES - LOCAL SIS 11 ET 12 PLACE GERARD TENQUE - PARCELLES 
CADASTRÉES AE N° 170 ET 171 - BAIL COMMERCIAL COMMUNE / SAS B.O.F. 

Décision n° 2020-028 du 4 mars 2020 
CONTESTATION DU FORFAIT DE POST-STATIONNEMENT MAJORE  
DU 13 JANVIER 2020 DEVANT LA COMMISSION DU CONTENTIEUX DU 
STATIONNEMENT PAYANT - MADAME M. M. C/ COMMUNE DE MARTIGUES - 
AUTORISATION DE DEFENDRE  

Décision n° 2020-029 du 4 mars 2020 
QUARTIER DE FERRIERES - DOMMAGES SUR VEHICULE SUITE A LA CHUTE D'UN 
ARBRE - MADAME M. B. - ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE 

Décision n° 2020-030 du 4 mars 2020 
SPORTS - ACTIVITES SPORTIVES MUNICIPALES - FIXATION DES TARIFS DU REPAS 
ORGANISE DANS LE CADRE DE LA JOURNEE DE FIN D’ANNEE DES CENTRES 
D’INITIATION SPORTIVE (CIS) A COMPTER DE L’ANNEE 2020 

Décision n° 2020-031 du 5 mars 2020 
CONTESTATION DE LA DECISION DU 15 JANVIER 2020 REJETANT LE RECOURS 
ADMINISTRATIF PREALABLE OBLIGATOIRE RELATIF AU FORFAIT DE POST-
STATIONNEMENT DU 29 NOVEMBRE 2019 DEVANT LA COMMISSION DU 
CONTENTIEUX DU STATIONNEMENT PAYANT - SAS "SIXT ASSET AND FINANCES"  
C/ COMMUNE DE MARTIGUES - AUTORISATION DE DÉFENDRE 

Décision n° 2020-032 du 5 mars 2020 
JONQUIERES - EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN - PROPRIÉTÉ DE 
MONSIEUR D. P. ET MONSIEUR E. P. - LOCAL COMMERCIAL  
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Décision n° 2020-033 du 5 mars 2020 
REGIE DE RECETTES DU MUSEE ZIEM - RENOUVELLEMENT DE STOCK DE DIVERS 
ARTICLES - PRIX PUBLIC 

Décision n° 2020-034 du 10 mars 2020 
QUARTIER DE LA COURONNE - CHEMIN DE LA QUIÉTUDE - DOMMAGE SUR 
VÉHICULE SUITE A UN JET DE PIERRE - MADAME N. T. - SINISTRE RESPONSABILITÉ 
CIVILE 

Décision n° 2020-035 du 10 mars 2020 
QUARTIER DE JONQUIERES - AVENANT PORTANT PROLONGATION DU BAIL 
DÉROGATOIRE COMMUNE / EURL "LAMAR 31" - LOCAL SIS 31, RUE LAMARTINE - 
PARCELLE CADASTRÉE SECTION AE Nos 117 ET 118 

Décision n° 2020-036 du 11 mars 2020 
CONTESTATION DU FORFAIT DE POST-STATIONNEMENT MAJORE DU 26 
NOVEMBRE 2018 DEVANT LA COMMISSION DU CONTENTIEUX DU STATIONNEMENT 
PAYANT - MONSIEUR M. A. C/ COMMUNE DE MARTIGUES - AUTORISATION DE 
DÉFENDRE 

Décision n° 2020-037 du 12 mars 2020 
CONTESTATION DU FORFAIT DE POST-STATIONNEMENT MAJORE DU 23 JANVIER 
2020 DEVANT LA COMMISSION DU CONTENTIEUX DU STATIONNEMENT PAYANT - 
MADAME C. B. EPOUSE P. C/ COMMUNE DE MARTIGUES - AUTORISATION DE 
DÉFENDRE 

Décision n° 2020-038 du 13 mars 2020 
REGIE DE RECETTES DU MUSEE ZIEM - RENOUVELLEMENT DE STOCK DE DIVERS 
ARTICLES ET VENTE D'UN NOUVEAU PRODUIT DERIVE (Set de 6 crayons de couleurs)   
PRIX PUBLIC 

 

B - Décisions signées pendant l'état d'urgence sanitaire 

Décision n° 2020-039 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "AS MARTIGUES SUD" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DES 
AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE L'EXERCICE 
BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-040 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "LES RAMEURS VENITIENS" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE 
DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE 
L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-041 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "CERCLE DE VOILE" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DES 
AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE L'EXERCICE 
BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-042 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "MARTIGUES SPORT CYCLISME" DANS LE CADRE DE LA 
PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU 
TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 
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Décision n° 2020-043 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "MARTIGUES VOLLEY-BALL" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE 
DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE 
L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-044 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "SPORTS LOISIRS ET CULTURE DE MARTIGUES" DANS LE CADRE 
DE LA PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE 
AU TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-045 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "CLUB NAUTIQUE DE MARTIGUES ET DE L’ETANG DE BERRE" DANS 
LE CADRE DE LA PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA 
COMMUNE AU TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-046 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "FOOTBALL CLUB DE MARTIGUES" DANS LE CADRE DE LA 
PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU 
TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-047 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "CLUB ATHLETIQUE DE CROIX-SAINTE" DANS LE CADRE DE LA 
PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU 
TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-048 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "MARTIGUES AVIRON CLUB" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE 
DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE 
L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-049 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "TENNIS CLUB DE MARTIGUES" DANS LE CADRE DE LA 
PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU 
TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-050 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "MARTIGUES NATATION" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DES 
AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE L'EXERCICE 
BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-051 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "MARTIGUES HANDBALL" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DES 
AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE L'EXERCICE 
BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-052 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "MARTIGUES SPORT BASKET" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE 
DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE 
L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 
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Décision n° 2020-053 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "MARTIGUES SPORT ATHLETISME" DANS LE CADRE DE LA 
PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU 
TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-054 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "MARTIGUES RUGBY CLUB" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE 
DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE 
L’EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-055 du 15 avril 2020 
SPORTS - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "LA JEUNE LANCE MARTEGALE" DANS LE CADRE DE LA 
PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU 
TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-056 du 15 avril 2020 
CULTURE - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "CINEMA JEAN RENOIR" DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DES 
AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU TITRE DE L'EXERCICE 
BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-057 du 15 avril 2020 
CULTURE - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "MAISON DES JEUNES ET DE LA CULTURE (MJC)" DANS LE CADRE 
DE LA PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE 
AU TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-058 du 15 avril 2020 
CULTURE - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "THEATRE DES SALINS - SCENE NATIONALE" DANS LE CADRE DE 
LA PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU 
TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-059 du 15 avril 2020 
PERSONNEL - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE 
A L'ASSOCIATION "COMITE SOCIAL DU PERSONNEL DU PAYS DE MARTIGUES" 
DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE 
PAR LA COMMUNE AU TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-060 du 15 avril 2020 
ANIMATION - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION POUR L’ANIMATION DES CENTRES SOCIAUX (AACS) DANS LE 
CADRE DE LA PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA 
COMMUNE AU TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-061 du 15 avril 2020 
ACTION SOCIALE - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA 
COMMUNE AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) DANS LE CADRE DE 
LA PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA COMMUNE AU 
TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 

Décision n° 2020-062 du 15 avril 2020 
ANIMATION - VERSEMENT D’UNE AVANCE COMPLEMENTAIRE PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "UNIVERSITE MARTEGALE DU TEMPS LIBRE" (UMTL) DANS LE 
CADRE DE LA PROCEDURE DES AVANCES SUR SUBVENTION ETABLIE PAR LA 
COMMUNE AU TITRE DE L'EXERCICE BUDGETAIRE 2020 
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Décision n° 2020-063 du 16 avril 2020 
QUARTIER DE JONQUIERES - MISE À DISPOSITION D’UN LOCAL - PARCELLE 
CADASTREE SECTION AH N° 95 - SISE 29 AVENUE Fréderic MISTRAL - CONVENTION 
COMMUNE / ASSOCIATION "Comité Local de Martigues de la Fédération Nationale des 
Anciens Combattants en Algérie, Maroc et Tunisie" (FNACA) 

Décision n° 2020-064 du 16 avril 2020 
QUARTIER DE L’ILE - BAIL DEROGATOIRE SARL "CANELLE" - PARCELLES 
CADASTREES SECTION AC Nos 632, 635 ET 636 SISES 28 RUE DE LA REPUBLIQUE 

Décision n° 2020-065 du 23 avril 2020 
MUSÉE ZIEM - ACQUISITION AUPRÈS DE L’ARTISTE D’UN POLYPTYQUE D’ALAIN 
LAMBILLIOTTE DATÉ DE 2017-2018 - DEMANDE DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT 
AUPRÈS DE LA DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES (DRAC) AU 
TITRE DU FONDS RÉGIONAL D’ACQUISITION POUR LES MUSÉES (FRAM) - 
EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-066 du 27 avril 2020 
CULTURE / GENS DE MER - VERSEMENT D’UNE QUOTE-PART SUR SUBVENTION 
PAR LA COMMUNE A L’ASSOCIATION "LES AMIS DES MARINS" - EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-067 du 27 avril 2020 
CULTURE - VERSEMENT D’UNE QUOTE-PART SUR SUBVENTION PAR LA COMMUNE 
A L’ASSOCIATION "LES PONTS LEVANTS" - EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-068 du 27 avril 2020 

CULTURE - VERSEMENT D’UNE QUOTE-PART SUR SUBVENTION PAR LA COMMUNE 
A L’ASSOCIATION "La Capouliero" - EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-069 du 27 avril 2020 
SANTE - VERSEMENT D’UNE QUOTE-PART SUR SUBVENTION PAR LA COMMUNE A 
L’ASSOCIATION "ADEVIMAP" (Association de Défense des Victimes de Maladies 
Professionnelles de l'ouest de l'Etang de Berre) - EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-070 du 27 avril 2020 
CULTURE - VERSEMENT D'UNE QUOTE-PART SUR SUBVENTION PAR LA COMMUNE 
A L’ASSOCIATION "COMPAGNIE D'AVRIL" - EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-071 du 27 avril 2020 
CULTURE - VERSEMENT D'UNE QUOTE-PART SUR SUBVENTION PAR LA COMMUNE 
A L’ASSOCIATION "NICKEL CHROME" - EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-072 du 27 avril 2020 
CULTURE - VERSEMENT D'UNE QUOTE-PART SUR SUBVENTION PAR LA COMMUNE 
A L’ASSOCIATION "Le Rallumeur d'Etoiles" - EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-073 du 27 avril 2020 
SECURITE / PREVENTION / TRANQUILLITE - VERSEMENT D’UNE QUOTE-PART SUR 
SUBVENTION PAR LA COMMUNE A L’ASSOCIATION "Addiction Méditerranée" - 
EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-074 du 27 avril 2020 
SECURITE / PREVENTION / TRANQUILLITE - VERSEMENT D’UNE QUOTE-PART SUR 
SUBVENTION PAR LA COMMUNE A L’ASSOCIATION "Accès au Droit - Aide aux victimes" 
(APERS) - EXERCICE 2020 

Décision n° 2020-075 du 28 avril 2020 
QUARTIER DE L’ILE - EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION DES BAUX 
COMMERCIAUX  BAR, SALON DE THÉ, NARGUILÉ - LOCAL SIS QUAI KLEBER 
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Décision n° 2020-076 du 13 mai 2020 
QUARTIER DE FERRIERES - MISE À DISPOSITION D’UN LOCAL - PARCELLE 
CADASTRÉE SECTION AB N° 28 SISE 12 TER BOULEVARD DU 14 JUILLET - 
CONVENTION COMMUNE / ASSOCIATION "LA COMPAGNIE D’AVRIL" 

 

C - Décision signée en application de la délibération n° 20-043 du Conseil Municipal 
du 27 mai 2020 

Décision n° 2020-077 du 2 juin 2020 
QUARTIER DE CARRO - QUAI Jean VERANDY - MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL 
COMMUNAL - CONVENTION COMMUNE / SEMOVIM A COMPTER DU 1er JUIN 2020 

   

2 - MARCHÉS PUBLICS signés entre le 21 janvier 2020 et le 26 mai 2020 : 

A - Avenants - Modifications de marché 

Décision le 31 janvier 2020 
FOURNITURE CARBURANTS ANNEES 2016 A 2019 - AVENANT N° 2 AU MARCHE  
N° 15FOU014 - SAS MOLLAR PATRICK 

Décision le 7 février 2020 
MARCHE ALIMENTAIRE 2020-2022 - LOT N° 11B - PRODUITS LAITIERS ET AVICOLES 
BIO - AVENANT AU CONTRAT N° 19F0161100 - SOCIETE POMONA PASSION FROID 

Décision le 11 février 2020 
ENTRETIEN ET MAINTENANCE DES MATERIELS DE CUISINE - LOT N° 2 -  
ANNEES 2017 A 2020 - AVENANT N° 2 AU CONTRAT N° 2016-S-0030 - SOCIETE 
SOPRECO GRANDES CUISINES 

Décision le 17 février 2020 
ANCIEN RESTAURANT SCOLAIRE DI LORTO- AMENAGEMENT DU CENTRE SOCIAL 
NOTRE DAME DES MARINS - MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE- AVENANT N° 2 AU 
MARCHE N° 2017-S-0013 - SOCIETE GREGOIRE ET MATTEO / SECHAUD (mandataire 
du groupement "GREGOIRE ET MATTEO / SECHAUD - AD2I INGENIERIE - LANGLOIS 
ETUDES INGENIERIE - VENATHEC" 

Décision le 27 février 2020 
DENREES ALIMENTAIRES DE CONSOMMATION COURANTE - LOT N° 7-8-10 
AVENANT N° 1 - SOCIETE CHARVERON FRERES 

Décision le 6 mars 2020 
EGLISE SAINT GENEST - TRAVAUX DE REFECTION - LOT N° 3 - AVENANT N° 1 - 
SOCIETE Le NY 

Décision le 12 mars 2020 
DENREES ALIMENTAIRES DE CONSOMMATION COURANTE - LOT N° 7-8-10- 
AVENANT N° 3 - SOCIETE CHARVERON FRERES 

Décision le 13 mars 2020 
ATAL - EXTENSION DE LA SOLUTION EATAL MODULE TELE-SERVICE - CONTRAT 
N° 18S005100 - SOCIETE BERGER LEVRAULT 
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Décision le 1ER avril 2020 
MAITRISE D’ŒUVRE QUARTIER DE L’ILE - AMENAGEMENT QUAI TOULMOND - 
AVENANT N°2 - SOCIETE SAFEGE (mandataire du groupement "SAFEGE SA / 
FONDASOL") 

Décision le 10 avril 2020 

EGLISE SAINT GENEST - TRAVAUX DE REFECTION - LOT N° 2 -  AVENANT N° 1 - 
SOCIETE Le NY 

Décision le 10 avril 2020 
EGLISE SAINT GENEST -TRAVAUX DE REFECTION - LOT N° 1 -  AVENANT N° 1 - 
SOCIETE COMPAGNONS DE CASTELLANE (mandataire du groupement " LES 
COMPAGNONS DE CASTELLANE") 

Décision le 10 avril 2020 
SAINT-JULIEN - CONSTRUCTION D’UNE CHAUFFERIE BIOMASSE EN 
REMPLACEMENT DE LA CHAUDIERE EXISTANTE AU FUEL AU GROUPE SCOLAIRE 
SAINT-JULIEN - AVENANT N° 1 AU CONTRAT N° 18S0220000 - SOCIETE SOL AIR 

Décision le 10 avril 2020 
MAISON POUR TOUS DE CARRO - CONSTRUCTION D’UNE CHAUFFERIE BIOMASSE 
EN REMPLACEMENT DE LA CHAUDIERE EXISTANTE AU FUEL PAR GAZ PROPANE - 
AVENANT N° 1 AU CONTRAT N° 18S0210000 - SOCIETE SOL AIR 

Décision le 16 avril 2020 
REHABILITATION ANCIEN ASILE JOURDE - MAITRISE D’ŒUVRE - AVENANT N° 3 AU 
CONTRAT N° 17S0180000 - SOCIETE DONJERKOVIC 

Décision le 29 avril 2020 
SEJOURS VACANCES HIVER - FOL LOZERE- AVENANT N° 2 - SOCIETE FOL LOZERE 

Décision le 29 avril 2020 
ACQUISITION DE LIVRES ET SUPPORTS ENREGISTRES POUR LA DIRECTION 
CULTURELLE ET LES SERVICES MUNICIPAUX - ANNEES 2018 -2021 - LOTS N° 1 -5 - 7 
8 - 9 - 10 - SOCIETE ALINEA 

Décision le 29 avril 2020 
FOURNITURE DE PAIN ET VIENNOISERIES "MAISON" - LOT N° 3 - SOCIETE CHEZ LA 
BOULANGE 

Décision le 29 avril 2020 
FOURNITURE DE PAIN ET VIENNOISERIES "MAISON" - LOT N° 6 - SOCIETE LE 
MOULIN DE NORINE 

Décision le 14 mai 2020 
FOURNITURE DE PAIN ET VIENNOISERIES "MAISON" - LOT N° 1 - SOCIETE AUX 
DOUCEURS 

Décision le 29 avril 2020 
FOURNITURE DE PAIN ET VIENNOISERIES "MAISON" - LOT FERRIERES NORD - 
SOCIETE LE MOULIN DE NORINE 

Décision le 12 mai 2020 
COMMUNE DE MARTIGUES - ASSISTANCE TECHNIQUE PAR UN BUREAU DE 
CONTROLE SUR DES BATIMENTS PRESENTANT DES PATHOLOGIES 
STRUCTURELLES - SOCIETE BUREAU VERITAS 

Décision le 13 mai 2020 
MARCHE ALIMENTAIRE 2020 -2022 - LOT N° 15B - SOCIETE ATELIERS BIO DE 
PROVENCE 
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Décision le 14 mai 2020 
ACQUISITION DE FOURNITURE DE CONDITIONNEMENT ALIMENTAIRE POUR LA 
CUISINE CENTRALE - MARCHE N° 2019-F-007 - LOTS N° 1 ET 2 -SOCIETE RESCASET 
CONCEPT 

Décision le 15 mai 2020 
MISSION DE SUPPORT ET ASSISTANCE AUX SERVICES FINANCIERS - MARCHE 
N° 2017-S-0026 - SOCIETE FININDEV 

Décision le 25 mai 2020 
BILAN DE COMPETENCE - MARCHE N° 2017-S-0001 - LOT N° 2 - SOCIETE ACS 
CONSULTANTS 

 

B - Marchés à procédure adaptée 

Décision le 24 janvier 2020 
CREATION GRAPHIQUE DES PUBLICATIONS - MARCHE N° 2019-S-0040 - SOCIETE 
ESPRIT LIBRE 

Décision le 24 janvier 2020 
MAINTENANCE DES ASCENSEURS ET MONTE-CHARGES DES BATIMENTS 
COMMUNAUX - CONTRAT N° 19S0540000 - SOCIETE KONE 

Décision le 31 janvier 2020 
AMENAGEMENT  DE LA RUE SYLVIA DE LUCA - LOT N° 1 - SOCIETE HTP VRD 

Décision le 28 janvier 2020 
AMENAGEMENT  DE LA RUE SYLVIA DE LUCA - LOT N° 2 - SOCIETE AEI 

Décision le 7 février 2020 
AMENAGEMENT  DE LA RUE SYLVIA DE LUCA - LOT N° 3 - SOCIETE AUX JARDINS 
SANS SOUCIS 

Décision le 5 février 2020 
CENTRE DE VACANCES LA MARTEGALE - RENOVATION DE 6 CHAMBRES, DES 
FACADES, DU BATIMENT PIBOURRE ET DE L’ACCUEIL - MARCHE N° 2019-TX-0029 - 
SOCIETE TTB DESAMIANTAGE GILLI 

Décision le 5 mars 2020 
AVENUE DES TILLEULS -  AMENAGEMENT DE VOIRIE- MARCHE N°  2019-TX-0024 - 
LOT N° 1 - SOCIETE PROVENCE TP 

Décision le 4 février 2020 
AVENUE DES TILLEULS -  AMENAGEMENT DE VOIRIE- MARCHE N°  2019-TX-0024 - 
LOT N° 2 - SOCIETE SYNERGITECH 

Décision le 5 février 2020 
AVENUE DES TILLEULS -  AMENAGEMENT DE VOIRIE- MARCHE N°  2019-TX-0024 - 
LOT N° 3 - SOCIETE STAR'S JARDIN 

Décision le 5 février 2020 
AVENUE DES TILLEULS -  AMENAGEMENT DE VOIRIE- MARCHE N°  2019-TX-0024 - 
LOT N° 4 - SOCIETE LUMILEC 

Décision le 21 février 2020 
MAINTENANCE DES PORTES, RIDEAUX, PORTAILS AUTOMATIQUES - CONTRAT 
N° 19S0530000 - SOCIETE COPAS SYSTEMES 

Décision le 21 février 2020 
CONSTRUCTION D’UN POSTE DE SECOURS A LA PLAGE DE FERRIERES - AVENUE 
DU COLONEL FABIEN - MARCHE N° 2019-TX-0041 - LOT N° 1 - SOCIETE STMS 
BATIMENT 
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Décision le 21 février 2020 
CONSTRUCTION D’UN POSTE DE SECOURS A LA PLAGE DE FERRIERES - AVENUE 
DU COLONEL FABIEN - MARCHE N° 2019-TX-0041 - LOT N° 2 - SOCIETE ALLIAGE 

Décision le 21 février 2020 
CONSTRUCTION D’UN POSTE DE SECOURS A LA PLAGE DE FERRIERES - AVENUE 
DU COLONEL FABIEN - MARCHE N° 2019-TX-0041 - LOT N° 3 - SOCIETE CATANIA 
PHILIPPE 

Décision le 21 février 2020 
CONSTRUCTION D’UN POSTE DE SECOURS A LA PLAGE DE FERRIERES - AVENUE 
DU COLONEL FABIEN - MARCHE N° 2019-TX-0041 - LOT N° 4 - SOCIETE EUROPE 
ELEC 

Décision le 19 février 2020 
CREATION D'UN BASSIN EXTERIEUR PISCINE MUNICIPALE MARTIGUES - MARCHE 
N° 2019-TX-0016 - LOT N° 3 - SOCIETE MENUISERIES BOUTTIN ET FILS 

Décision le 2 mars 2020 
CREATION D'UN BASSIN EXTERIEUR PISCINE MUNICIPALE MARTIGUES - MARCHE 
N° 2019-TX-0016 - LOT N° 1 - SOCIETE POGGIA PROVENCE 

Décision le 3 mars 2020 
CREATION D'UN BASSIN EXTERIEUR PISCINE MUNICIPALE MARTIGUES - MARCHE 
N° 2019-TX-0016 - LOT N° 5 - SOCIETE AQUAPROTECT 

Décision le 4 mars 2020 
CREATION D'UN BASSIN EXTERIEUR PISCINE MUNICIPALE MARTIGUES - MARCHE 
N° 2019-TX-0016 - LOT N° 4 - SOCIETE PROVENCALE DE PEINTURE 

Décision le 4 mars 2020 
CREATION D'UN BASSIN EXTERIEUR PISCINE MUNICIPALE MARTIGUES - MARCHE 
N° 2019-TX-0016 - LOT N° 8 - SOCIETE EAU AIR SYSTEME 

Décision le 10 mars 2020 
CREATION D'UN BASSIN EXTERIEUR PISCINE MUNICIPALE MARTIGUES - MARCHE 
N° 2019-TX-0016 - LOT N° 6 - SOCIETE BERNDORF METALL 

Décision le 11 mars 2020 
CREATION D'UN BASSIN EXTERIEUR PISCINE MUNICIPALE MARTIGUES - MARCHE 
N° 2019-TX-0016 - LOT N° 9 - SOCIETE EGTBI 

Décision le 11 mai 2020 
CREATION D'UN BASSIN EXTERIEUR PISCINE MUNICIPALE MARTIGUES - MARCHE 
N° 2019-TX-0016 - LOT N° 7 - SOCIETE CMT 

Décision le 4 mars 2020 
DIAGNOSTIC AMIANTE - MARCHE N° 2019-S-0064 - SOCIETE ARKHEDIA 

Décision le 4 mars 2020 
CONTROLE TECHNIQUE -TRAVAUX DE MISE EN ACCESSIBILITE DES ERP DE LA 
VILLE DE MARTIGUES - SOCIETE CTP GROUPE CADET 

Décision le 4 mars 2020 
CREMATORIUM DE MARTIGUES - RENOVATION DES PATIOS - CONTRAT 
N° 19T0270200 - LOT N° 1 - SOCIETE SGPM 

Décision le 11 mars 2020 
CREMATORIUM DE MARTIGUES - RENOVATION DES PATIOS - CONTRAT 
N° 19T0270200 - LOT N° 2 - SOCIETE STMS BATIMENT 

Décision le 5 mars 2020 
SOUSCRIPTION D’ASSURANCE "DOMMAGES OUVRAGE" - CONTRAT 
N° 19S0410100 - LOT N° 4 - SOCIETE COLIN/ALLIANZ IARD 



- 66 - 

 

Conseil Municipal du 12 juin 2020 - Procès-verbal 

Décision le 11 mars 2020 
SOUSCRIPTION D’ASSURANCE "DOMMAGES OUVRAGE" - CONTRAT 
N° 19S0410100 - LOT N° 1-2-3  - SOCIETE BEAC 

Décision le 11 mars 2020 
EGLISE SAINT PIERRE - RESTAURATION INTERIEURE - SOCIETE TOLLIS 

Décision le 11 mars 2020 
HALLE DE RENCONTRES - PROGRAMMATION DE CONCERTS ET DE SPECTACLES - 
SOCIETE SUD CONCERTS 

Décision le 12 mars 2020 
ACQUISITION DE SAUTEUSES ELECTRIQUES POUR LA CUISINE CENTRALE - 
SOCIETE CMT 

Décision le 12 mars 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 1 - SOCIETE LUC 
GALLAIS ISOLATION 

Décision le 12 mars 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 2 - SOCIETES 
ASTEN ET CARRADORI SUD 

Décision le 29 avril 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 2 - SOCIETE 
ALPHA SERVICE 

Décision le 12 mars 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 3 - SOCIETES 
SGPM ET AAF 

Décision le 6 mai 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 3 - SOCIETE 
BPVR PROVENCE 

Décision le 12 mars 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 4 - ENTREPRISES 
GUIGUES 

Décision le 8 avril 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 4 - SOCIETES 
MAITRISE ET CONSTRUCTION / GOUIRAN ET FILS 

Décision le 8 avril 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT 4 - SOCIETES 
MAITRISE ET CONSTRUCTION / GOUIRAN ET FILS 

Décision le 22 avril 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 4 - SOCIETE EGL 

Décision le 12 mars 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 5 - SOCIETES 
SAM / TERITOIRES SAS / SEMSA 

Décision le 8 avril 2020 
ACCORDS CADRES BATIMENTS - CONTRAT N° 19T042010 - LOT N° 6 - SOCIETE 
TECHNI HABITAT 

Décision le 16 avril 2020 
GROUPE SCOLAIRE AUPECLE - REMPLACEMENT DES MENUISERIES EXTERIEURES 
ET POSE DE BRISE-SOLEIL ORIENTABLES - MARCHE N° 2020-TX-0005 - SOCIETE 
TECHNI HABITAT 
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Décision le 29 avril 2020 
QUARTIER DE FERRIERES- FOURNITURE ET POSE D’UNE FONTAINE SECHE  - 
MARCHE N° 2020-TX-0003 - SOCIETE DEAL HUDRAULIQUE 

Décision le 6 mai 2020 
MARTIGUES - CHAPELLE DE L’ANNONCIADE - ECLAIRAGE ARCHITECTURAL DES 
DECORS MURAUX - CONCEPTEUR LUMIERE - MAITRISE D’ŒUVRE - GROUPEMENT 
ROSSIGNOL/PRIBETICH 

Décision le 6 mai 2020 
MARTIGUES - GROUPE SCOLAIRE JEAN JAURES - REMPLACEMENT DES 
FENETRES - REFECTION DES FACADES - REFECTION DES TOITURES -  MARCHE 
N°2020-TX-0006 - LOT N° 1 - TECHNI HABITAT 

Décision le 13 mai 2020 
MARTIGUES - GROUPE SCOLAIRE JEAN JAURES - REMPLACEMENT DES 
FENETRES - REFECTION DES FACADES - REFECTION DES TOITURES -  MARCHE 
N°2020-TX-0006 - LOT N° 2 - SOCIETE SGPM 

Décision le 6 mai 2020 

MARTIGUES - GROUPE SCOLAIRE JEAN JAURES - REMPLACEMENT DES 
FENETRES - REFECTION DES FACADES - REFECTION DES TOITURES -  MARCHE 
N°2020-TX-0006 - LOT N° 3 - SOCIETE MEST CONSTRUCTION 

Décision le 26 mai 2020 
MARTIGUES - PARADIS SAINT ROCH - TRAVAUX D’INSTALLATION DES BORNES 
HYDRAULIQUES ESCAMOTABLES POUR LES VOIES DE SECURITE- MARCHE 
N° 2020-TX-0002 - SOCIETE IMSA 

 

C - Marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables en raison de 
leur montant ou de leur objet (Articles L. 2122-1 et R. 2122-2 du Code de la 
Commande Publique) 

Décision le 28 janvier 2020 
MARCHE ALIMENTAIRE 2020 2022 - HUILE D’OLIVE AOP - MARCHE N° 2019-F-0025 - 
SOCIETE LE COLLET BLANC 

Décision le 28 janvier 2020 
RUE CLAUDE CHAPPE - AMENAGEMENT DES HANGARS A FILETS POUR LA 
FANFARE ET LA FEDERATION FRANCAISE DE PECHE - PLOMBERIE ET POMPE A 
CHALEUR - MARCHE N° 2019-TX-0040 - SOCIETE CATANIA PHILIPPE 

Décision le 21 février 2020 
REHABILITATION DE L’ANCIEN ASILE JOURDE - MISSION D’ORDONNANCEMENT ET 
PILOTAGE DU CHANTIER  - MARCHE N° 2019-S-0060 - SOCIETE STRADA 

Décision le 24 février 2020 
COMMUNE DE MARTIGUES - EGLISE SAINTE MARIE-MADELEINE DE L’ILE - 
CONSOLIDATION DEFINITIVE DE L’ENTRAIT FERME C - MARCHE N° 2020-TX-0001 - 
SOCIETE BOURGEOIS 

Décision le 3 mars 2020 
COMMUNE DE MARTIGUES - CUISINE CENTRALE MAINTENANCE DES MATERIELS 
RESCASET ANNNEES 2020-2021-2022 - MARCHE N° 2020-S-0001 - SOCIETE 
RESCASET 

Décision le 11 mars 2020 
ESPLANADE DE LA HALLE DE MARTIGUES - MARTIGUES SUMMER FESTIV'HALLE 
2020 - MARCHE N° 2020-S-0006 - SOCIETE SUD CONCERTS 
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Décision le 6 mai 2020 
AMENAGEMENT DU HALL DU CINEMA LA CASCADE (RENOIR) - MAITRISE D’ŒUVRE - 
CONTRAT N° 20S0040000 - SOCIETE SALVIA / COOPERATIVE PETRA PATRIMONIA 

Décision le 15 février 2020 
CONTRAT DE CESSION DU DROIT D’EXPLOITATION D’UN SPECTACLE -SOCIETE 
SUD CONCERTS 

 

D - Procédures formalisées 

Décision le 24 janvier 2020 
ACQUISITION DE PRODUITS D’ENTRETIEN ET ARTICLES DE DROGUERIE POUR LA 
VILLE DE MARTIGUES Contrat n° 19F0190303 - LOTS N° 3 - SOCIETE IGUAL / 
GROUPEMENT PIERRE LE GOFF MEDITERRANEE / SOCIETE PURODOR-MAROSAM 

Décision le 27 janvier 2020 
ACQUISITION DE PRODUITS D’ENTRETIEN ET ARTICLES DE DROGUERIE POUR LA 
VILLE DE MARTIGUES Contrat n° 19F0190303 - LOTS N° 5 - SOCIETE ADELYA TERRE 
D'HYGIENE 

Décision le 27 janvier 2020 
ACQUISITION DE PRODUITS D’ENTRETIEN ET ARTICLES DE DROGUERIE POUR LA 
VILLE DE MARTIGUES Contrat n° 19F0190303 - LOTS N° 6 - SOCIETE ADELYA TERRE 
D'HYGIENE 

Décision le 11 mars 2020 
FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES BIO - MARCHE N° 2019-F-0016 - 
LOT N° 5 - SOCIETE DORINA / SOCIETE PRIMA OLYMPIC GROS 

Décision le 21 février 2020 
FOURNITURE, POSE ET ENTRETIEN DE LA SIGNALETIQUE DE LA VILLE DE 
MARTIGUES - CONTRAT N° 19F0220000 - SOCIETE ISOSIGN 

Décision le 3 mars 2020 
TRAVAUX D’ENTRETIEN DES RESEAUX PUBLICS D’ECLAIRAGE ET FEUX 
TRICOLORES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE - MARCHE N°2019-S-0051 - 
LOT N° 1 - SOCIETES AEI / SOCIETE LUMILEC / SOCIETE TORRES 

Décision le 13 mars 2020 
TRAVAUX D’ENTRETIEN DES RESEAUX PUBLICS D’ECLAIRAGE ET FEUX 
TRICOLORES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE - MARCHE N°2019-S-0051 - 
LOT N° 2 - SOCIETE AEI 

Décision le 11 mars 2020 
VILLE DE MARTIGUES - ACQUISITION DE VETEMENTS, CHAUSSURES ET 
ACCESSOIRES - MARCHE N° 2019-F-0020 - LOT N° 3 - ETABLISSEMENTS CHOLET / 
SOCIETE SENTINEL / SOCIETE RIVOLIER 

Décision le 13 mars 2020 
VILLE DE MARTIGUES - ACQUISITION DE VETEMENTS, CHAUSSURES ET 
ACCESSOIRES - MARCHE N° 2019-F-0020 - LOT N° 4 - SOCIETE CAROLE B 

Décision le 13 mars 2020 
VILLE DE MARTIGUES - ACQUISITION DE VETEMENTS, CHAUSSURES ET 
ACCESSOIRES - MARCHE N° 2019-F-0020 - LOT N° 5 - SOCIETE GEDIVEPRO 

Décision le 13 mars 2020 
VILLE DE MARTIGUES - ACQUISITION DE VETEMENTS, CHAUSSURES ET 
ACCESSOIRES - MARCHE N° 2019-F-0020 - LOT N° 6 - SOCIETE MARTEL 
QUINCAILLERIE 




